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LA LOGIQUE ET LES OUTILS DU CONTRÔLE DE GESTION


Cet ouvrage propose une approche très complète et opérationnelle du contrôle de gestion tel qu’il est mis en œuvre au quotidien par les professionnels. Il donne les clés d’un contrôle de gestion au service des objectifs de l’entreprise tout en étant cohérent avec les bonnes pratiques de management.


Du rôle de la fonction au savoir-être du contrôleur de gestion, de la définition des centres de responsabilité à la construction des budgets, business plan et tableaux de bord, Le grand livre du contrôle de gestion présente un panorama vivant du métier et de ses outils. Étayé de nombreux exemples concrets, il constitue un guide efficace tant pour les professionnels, financiers et managers, que pour les étudiants.




	
Un ouvrage de référence : enjeux, outils, démarches de mise en œuvre


	
Une approche pratique et interactive : nombreux exemples, outils, résumés, QCM d’autoévaluation


	
Une partie complète consacrée à l’approche sectorielle : services, secteur public, secteur associatif, PME





Marie-Noëlle Désiré-Luciani accompagne des entreprises dans leurs projets d’amélioration continue. Elle a été auditeur, contrôleur de gestion, responsable de la gestion des opérations de marché, et a travaillé dans différents contextes de structures d’entreprises et secteurs d’activités.


Daniel Hirsch a eu un parcours dans des organisations très différentes (groupes français et anglo-saxons, secteur public). Cela l’a sensibilisé à l’influence des facteurs contextuels sur la définition d’un système de contrôle de gestion.


Nathalie Kacher forme les différents acteurs de l’entreprise à la prise en main des outils de gestion. Elle a travaillé comme contrôleur de gestion dans une multinationale et une PME du secteur pharmaceutique.


Marc Polossat a travaillé pour plusieurs groupes américains comme contrôleur de gestion puis directeur administratif et financier, dans les services et en environnement industriel.


Les auteurs sont tous consultants formateurs en contrôle de gestion pour la Cegos.
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Introduction



Définitions et concepts clefs


DANIEL HIRSCH


Le contrôle de gestion, plusieurs décennies après son introduction, reste souvent incompris par ceux-là mêmes qui auraient le plus intérêt à l’utiliser, c’est-à-dire les managers et dirigeants d’entreprise. Il peut être regardé avec suspicion par une grande majorité du personnel des entreprises et même par leur encadrement.


C’est dire l’intérêt d’un ouvrage qui se destine à expliquer la logique du contrôle de gestion, tout en présentant l’ensemble de ses outils.


L’une des raisons de cette mauvaise compréhension est bien entendu l’utilisation du mot « contrôle ». Personne n’aime être contrôlé et ce terme a fait beaucoup de mal à la fonction. Nous verrons qu’il est parfaitement possible de présenter le contrôle de gestion sous un angle plus positif.


Une seconde raison est l’utilisation du label « contrôle de gestion » et son « accaparement » par les professionnels de la comptabilité et de la finance. La plupart des ouvrages qui comportent le terme « contrôle de gestion » dans leur titre sont des livres de comptabilité analytique, budgétaire ou de techniques comptables, destinés surtout à des professionnels de l’univers de la finance.
 


1. LA FONCTION CONTRÔLE DE GESTION ET LES CONTRÔLEURS DE GESTION



Pour faciliter la compréhension des concepts de contrôle de gestion, il semble nécessaire de distinguer au préalable le contrôle de gestion de ce qui est fait par les contrôleurs de gestion. On pourra alors étudier le contrôle de gestion en tant que fonction, séparément de ce qui doit être fait par les contrôleurs de gestion et du rôle qu’ils doivent jouer.


C’est ce que l’on fera dans le reste de cet ouvrage.


Continuons à nous intéresser au contrôle de gestion avant de revenir plus tard à ce que sont et ce que font les contrôleurs de gestion.


2. DÉFINITION NUMÉRO UN DE LA FONCTION CONTRÔLE DE GESTION


On peut dire que la fonction contrôle de gestion doit exister dans toute organisation, que cette dernière dispose ou non de contrôleurs de gestion en son sein.


En recherchant la définition la plus simple, on pourrait définir la fonction contrôle de gestion de la manière suivante : vérifier en permanence que l’organisation se dirige bien vers les objectifs choisis par son ou ses dirigeants.


C’est la définition implicitement utilisée par des journalistes lorsqu’ils peuvent écrire à propos d’une entreprise ayant des problèmes : « Cette entreprise avait un mauvais contrôle de gestion. » Ces derniers n’ont pas nécessairement une formation de contrôle de gestion et lorsqu’ils l’évoquent, c’est dans un sens courant. Ils veulent dire que les dirigeants dont ils parlent, ne maîtrisaient pas suffisamment bien le fonctionnement quotidien, au niveau du terrain, de leur entreprise.


Le mot « contrôle », dans « contrôle de gestion », a donc une signification de maîtrise.




Le contrôle de gestion est souvent défini comme une démarche destinée à maîtriser le cheminement d’une organisation vers ses objectifs.





On pourrait presque dire que la préoccupation première de la fonction de contrôle de gestion n’est pas d’atteindre des objectifs, mais de renseigner en permanence les dirigeants sur le cheminement vers ces objectifs et sur les éventuels écarts par rapport à ceux-ci. Atteindre les objectifs ne serait que la fameuse cerise sur le gâteau.


On pourrait aussi dire qu’il est possible d’avoir un bon contrôle de gestion sans atteindre les objectifs et, inversement, qu’il est possible d’atteindre les objectifs tout en ayant un mauvais contrôle de gestion ! Nous restons cependant convaincus que l’idéal est d’avoir les deux !


3. LE CONTRÔLE DE GESTION DOIT-IL ÊTRE OU NON FORMALISÉ ?


On associe généralement le contrôle de gestion à un certain formalisme représenté par des budgets, des tableaux de bord, du reporting, beaucoup de documents à remplir. Cette image est le plus souvent vraie, mais en même temps elle comporte un élément de schématisation qui peut brouiller la compréhension de ce qu’il en est vraiment.


Pour bien comprendre les éléments de base, il est souvent intéressant de prendre en considération une situation extrême.


3.1. Le contrôle de gestion est d’abord l’affaire du dirigeant


Prenons une petite entreprise d’une quinzaine ou d’une vingtaine de personnes, dirigée par un entrepreneur qui en est le patron. Un contrôle de gestion, au sens de la définition ci-dessus, doit y exister. Qui donc va en être l’acteur ?


À cette question, il y a toujours quelques personnes pour répondre : « Le comptable ou l’expert-comptable... » Pourtant, s’il existe une personne qui a plus intérêt que tout le monde à ce que l’entreprise atteigne les objectifs du patron, c’est le patron lui-même, le dirigeant de l’entreprise.


En fait, dans une toute petite entreprise, la mise en œuvre de la fonction contrôle de gestion par le dirigeant peut tout à fait se limiter à un comportement de nature très informelle.


En pratique




Dans une petite entreprise, comme le contrôle de gestion consiste à vérifier que tout se passe bien, on peut imaginer le dirigeant faisant le matin le tour des bureaux pour serrer la main de tout le monde, en posant aux uns et aux autres des questions du style : « Et le client dont tu me parlais hier, as-tu solutionné son problème ? As-tu besoin de mon aide ? » ou bien « Le fournisseur X, a-t-il fini par nous livrer ? Il faut vraiment que tu commences à en chercher un autre, celui-là, on ne peut pas lui faire confiance ! Tiens-moi au courant de tes recherches. »





Le dirigeant d’une toute petite entreprise (Henry Mintzberg dirait d’une organisation entrepreneuriale, voir le chapitre 1) en assure en même temps le contrôle de gestion. C’est lui qui va y faire vivre la fonction contrôle de gestion. Cette fonction n’a pas besoin d’un contrôleur de gestion et, de toute façon, l’entreprise ne pourrait pas se le permettre.


Le degré de formalisme dépendra fortement de la culture de management personnelle du dirigeant. Suivant son expérience, sa philosophie, sa compréhension des besoins, il pourra exiger ou non des membres de son personnel l’utilisation de documents formalisés.


On parlait plus haut de démarche, on peut préciser maintenant qu’il s’agit d’une démarche dont le dirigeant est le premier responsable.


3.2. « Vendre » le contrôle gestion comme formalisation de la délégation des responsabilités


La nécessité d’un contrôle gestion formalisé est liée à la taille de la structure. Lorsque la taille d’une organisation dépasse ce qui peut être encadré par une personne seule, il y a nécessité pour son dirigeant de déléguer une partie de ses responsabilités à des « premières lignes », c’est-à-dire des responsables auxquels le dirigeant confie la tâche de gérer une partie de ce qu’il aurait eu sinon à gérer lui-même.


Le découpage de ces responsabilités peut suivre une logique fonctionnelle (marketing, ventes, production, finance, ressources humaines), géographique (région Ouest, Est, etc.), ou bien en « business unit », c’est-à-dire par type de clientèle, type de marché ou autre.


Lorsqu’un dirigeant délègue une partie de ses responsabilités à ses premières lignes, il est hors de question qu’il puisse s’en désintéresser en abandonnant toute supervision du travail réalisé par ses subordonnés, des missions qui leur sont confiées. Une délégation doit donc être organisée, l’obligation pour les subordonnés de rendre des comptes en est la contrepartie légitime.


La fonction contrôle de gestion qui, il faut le rappeler, est distincte des tâches confiées aux contrôleurs de gestion, consiste à formaliser la délégation des responsabilités au sein des entreprises.




La fonction contrôle gestion est la contrepartie de la délégation des responsabilités.





Autant le terme de contrôle peut paraître odieux à certains et comporter une composante négative, autant la délégation des responsabilités a des connotations éminemment positives. Comme l’une ne va pas sans l’autre, il devrait être plus facile de « vendre » la fonction contrôle de gestion en insistant sur son caractère d’accompagnement de la délégation des responsabilités. Cela peut faciliter la tâche des contrôleurs de gestion qui ont souvent du mal à faire adhérer leurs interlocuteurs à son intérêt, sinon à sa nécessité dans les structures dont ils s’occupent. Nous verrons malheureusement que les difficultés à faire adhérer les membres du personnel au contrôle de gestion s’étendent souvent au management supérieur, voire à la direction générale.




Délégation et contrôle
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4. L’INVENTION DU CONTRÔLE DE GESTION DANS LES GRANDES ENTREPRISES


On peut dire que la fonction contrôle de gestion est née de l’existence des grandes entreprises et de leurs besoins de déléguer des responsabilités.


Ce qui distingue une grande entreprise d’une moyenne ou petite, c’est le nombre des niveaux de management.




Niveaux de management pour une petite ou moyenne entreprise
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Niveaux de management pour une grande entreprise
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Dans une entreprise qui comporte deux niveaux, le management est le plus souvent issu du niveau opérationnel et possède la capacité, de par son expérience, de comprendre les problèmes rencontrés par le niveau opérationnel. Il pourra donc se contenter d’une supervision peu formalisée. L’implication dans les détails du management et les interactions avec les opérationnels pourront contrebalancer ce moindre formalisme.


Une entreprise qui comporte trois niveaux est dirigée par un « siège ». La particularité essentielle d’un siège, c’est de ne pas bien savoir ce qui se passe au niveau opérationnel, sur le terrain. Il ne s’agit pas ici d’accuser le siège de ne pas bien faire son travail ou de le regretter, mais de constater simplement que dans un groupe, il n’est pas de la responsabilité du siège d’avoir une connaissance précise de ce qui se passe au niveau du terrain.


L’invention des groupes de sociétés, de ce qui a été appelé « l’entreprise divisionnalisée », a correspondu à la création d’un nouveau mode de management rendu nécessaire par ses nouvelles structures. C’est ce qui a été appelé le « management par les chiffres », en anglais « management by numbers ».


Les premières grandes entreprises aux États-Unis, General Motors, Sears, DuPont de Nemours, etc. (dont Alfred D. Chandler s’est fait l’historien1) sont les premières à avoir rencontré ce type de situation et à avoir eu à la gérer. L’invention du concept de return on investment (voir le chapitre 7) est d’ailleurs un marqueur de l’invention de la fonction contrôle de gestion.


Une large autonomie de gestion est reconnue au dirigeant d’une division, à qui l’on va demander de se mettre littéralement à la place des actionnaires et de leurs représentants du siège afin de maximiser les résultats financiers de sa division.


5. DÉFINITION NUMÉRO DEUX DU CONTRÔLE DE GESTION


La formulation de la première définition était surtout destinée à faire comprendre que le contrôle de gestion est avant tout l’affaire de la direction générale, qui doit se préoccuper de maîtriser le devenir de son organisation.


On peut utiliser maintenant une définition un peu plus large qui permettra de mettre l’accent sur d’autres aspects de la fonction contrôle gestion : vérifier en permanence que l’organisation se dirige bien vers les objectifs choisis par son ou ses dirigeants, tout en s’assurant que les ressources sont utilisées avec efficacité et efficience.


Cette seconde définition met l’accent sur une préoccupation économique. Elle sous-entend que les ressources économiques d’une organisation sont toujours limitées et qu’il faut que certains de ses acteurs se chargent de le rappeler aux autres en leur faisant respecter la nécessité d’une utilisation rationnelle.


On imagine difficilement des contrôleurs de gestion ayant le pouvoir ou la latitude nécessaire pour faire respecter de tels impératifs. Un tel pouvoir ne peut appartenir qu’à la direction générale, et si l’on trouve dans certaines organisations des contrôleurs de gestion dont c’est le rôle, c’est qu’ils en ont reçu le pouvoir par la volonté de la direction générale.


Cette définition, comme la précédente, reste neutre quant à la définition des objectifs, en se limitant à préciser qu’ils sont du ressort des dirigeants. Elle a introduit une préoccupation économique d’ordre général (l’utilisation de ressources) et deux concepts majeurs.


Ces deux notions d’efficacité et d’efficience sont intéressantes, car elles représentent les deux facettes de la performance.


Les Anglo-Saxons possèdent une manière élégante de jouer avec les mots pour distinguer l’une de l’autre : l’efficacité, c’est « to do the right thing » ; l’efficience, c’est « to do the thing right ».


To do the right thing, c’est s’assurer que l’on fait ce qu’il faut, la chose adéquate, celle dont on pourra dire après coup que c’était la meilleure chose à faire.


To do the thing right, c’est l’idée d’optimisation, qui peut parfaitement être représentée par la maximisation du ratio résultat/moyens.


En pratique






	
L’efficience si l’on est un fabricant de véhicules automobiles, consiste à tenter de produire un véhicule au moindre coût. D’un point de vue marketing, cet objectif de production permettra soit de privilégier une stratégie de prix de vente modérés en visant le volume, soit de privilégier une stratégie de prix élevés maximisant la marge unitaire. On imagine assez facilement les exemples de suivi de coûts à différents niveaux et les indicateurs de tableau de bord permettant le suivi de tels objectifs.


	
L’efficacité, pour le même fabricant de véhicules, consistera à être capable de mettre sur le marché, au bon moment, le type de véhicule que les consommateurs auront envie d’acheter. On comprend aisément que cette seconde notion est aussi importante, sinon plus, que la première. Mais elle semble bien plus difficile à mettre en œuvre et à contrôler, ne serait-ce que par le moyen de tableaux de bord. Le développement de nouveaux indicateurs, tels que le temps de développement d’un nouveau modèle, est un moyen de se rapprocher de cette notion. Mais être capable de développer un nouveau modèle en trois ans au lieu de cinq précédemment, ne donne pas l’assurance que le modèle plaira. Les indicateurs d’efficacité mesurent donc beaucoup plus indirectement la réalité que les indicateurs d’efficience. Nous retrouverons cette difficulté dans la partie consacrée au tableau de bord.










Cette seconde définition du contrôle de gestion la présente comme une mise en tension de l’ensemble de l’organisation, avec une préoccupation économique d’utilisation la plus rationnelle des moyens et l’intention de maximiser les résultats comme de s’adapter au mieux aux besoins de l’environnement.





6. CE QUE SONT ET CE QUE FONT LES CONTRÔLEURS DE GESTION


Il nous a semblé judicieux d’attendre pour parler des contrôleurs de gestion d’avoir exploré la fonction contrôle de gestion. On va en comprendre aisément la raison.


6.1. Définition des contrôleurs de gestion


Les contrôleurs de gestion sont les premiers auxiliaires (on pourrait dire les premiers outils !) de la fonction contrôle de gestion.


L’avantage de cette définition, c’est qu’elle fait dépendre le rôle des contrôleurs de gestion de la définition que les dirigeants de l’organisation veulent bien donner à cette fonction.


Il n’est qu’à étudier les définitions de fonction des contrôleurs de gestion dans les offres d’emploi pour s’apercevoir qu’elles varient énormément d’une organisation à l’autre.


Le contrôle de gestion est une fonction de direction générale. Cela ne veut cependant pas dire qu’il faut que les contrôleurs de gestion dépendent hiérarchiquement de la direction générale. Leur positionnement et leur rôle seront étudiés avec plus de détails dans le chapitre 3 de cet ouvrage.


Pour l’instant, contentons-nous d’observer que les activités des contrôleurs de gestion se retrouvent le plus fréquemment autour des notions de budget, de tableaux de bord, d’analyses financières et économiques diverses, de comptabilité analytique, de travaux destinés à aider à la prise de décision.


Les contrôleurs de gestion sont amenés à apporter une assistance aux membres de la direction générale d’une part et aux différents responsables opérationnels d’autre part. Une des difficultés de leur position, c’est qu’ils doivent conserver de la crédibilité vis-à-vis de ces deux publics.


7. LES CONCEPTS DE BASE DU CONTRÔLE DE GESTION


7.1. Naissance de la discipline


Le contrôle de gestion est né aux environs du début du XXe siècle. Il a répondu à la nécessité pour les nouvelles grandes entreprises divisionnalisées de maîtriser leur développement. Les premiers outils utilisés par la nouvelle discipline (dont on ne savait pas encore qu’elle était une nouvelle discipline !) ont été ceux disponibles à ce moment. C’est dire qu’initialement, le contrôle de gestion a utilisé des concepts de comptabilité générale et analytique, de finance, de droit (contrats entre agents) et de micro-économie.


L’exception a consisté en l’invention du concept de return on investment (ROI) et de son utilisation managériale immortalisée par la société DuPont de Nemours.


Il était donc difficile à l’origine de distinguer la nouvelle fonction de la finance et de la comptabilité.


Comme le rappelle le professeur de la Harvard Business School Richard F. Vancil2 dans son avant-propos au livre de Kenneth A. Merchant, Decentralization : Managerial Ambiguity by Design3, avant 1939, la discipline du management en tant que destinée à des dirigeants généralistes n’existait pas plus que celle du contrôle de gestion. Il a fallu attendre la Seconde Guerre mondiale et les immenses besoins d’organisation et d’efficacité supplémentaire au niveau de l’ensemble des États-Unis, pour que se pose la question de l’enseignement d’un cours de « management control » en tant que tel, destiné à des officiers et à des civils engagés dans l’effort de guerre.


C’est à la fin de la guerre qu’ont été séparées les deux disciplines de la stratégie (business policy) et du contrôle de gestion (management control), cette seconde discipline étant fusionnée avec la comptabilité « pour lier l’analyse avec les informations pertinentes ». C’est là l’une des origines de la difficulté à bien distinguer le domaine du contrôle de gestion de celui de la comptabilité !


Il est intéressant de voir que les deux disciplines de la stratégie et du contrôle de gestion ont été initialement enseignées par les mêmes professeurs, qui utilisaient le plus souvent les mêmes cas d’entreprise. Ce n’est que progressivement que les deux disciplines se sont spécialisées en se séparant, la stratégie se focalisant sur les relations entre l’organisation et son environnement, le contrôle de gestion sur le fonctionnement interne de l’organisation.


Parmi les idées de base du management control, il y a l’idée que quand des managers acceptent de devenir responsables d’un résultat et qu’on leur confie des ressources à cet effet, ils doivent d’abord définir les objectifs à atteindre et ensuite développer un système d’information leur permettant de savoir où ils en sont. En cas de problème, ils doivent analyser la situation, envisager des actions correctrices et évaluer leur impact sur leur unité et l’ensemble de l’organisation.


Un autre axiome, toujours valable, est qu’on ne peut tenir un manager responsable pour des activités sur lesquelles il ne détient aucune autorité.


Un concept voisin précise qu’il convient de distinguer l’évaluation d’une unité de gestion de l’évaluation de son responsable. En effet, une entreprise peut parfaitement juger qu’une entité fonctionne mal, tout en sachant reconnaître que son manager ne peut pas en être tenu responsable pour des raisons telles que l’historique, le fait qu’il vient juste d’être nommé pour redresser la situation, la faiblesse choisie des moyens qu’on y consacre ou l’excès de coûts hérités du passé.


Ce n’est que plus récemment que d’autres concepts originaux ont été créés qui ont progressivement fourni des « règles du jeu » plus ou moins formalisées pour reconnaître les bonnes pratiques des moins bonnes.


Robert N. Anthony4, l’un des premiers auteurs qui a contribué à la formalisation de la discipline, présente les systèmes de contrôle de gestion (management control systems) comme l’un des quatre moyens permettant à une organisation de s’assurer que la stratégie sera bien mise en œuvre. Les trois autres moyens sont la structure (la manière dont une entreprise va penser sa structure et son organisation), les politiques de ressources humaines et la culture d’entreprise.


7.1.1. Le contrôle de gestion, discipline comportementale, peut-il s’enseigner ?


La conviction de l’auteur de ces lignes est que cette discipline est particulièrement difficile à enseigner. Les concepts en sont, somme toute, assez simples à comprendre ; il n’en est pas de même de la manière de les mettre en œuvre dans une entreprise. Un système de contrôle de gestion est l’assemblage des pièces d’un puzzle qui doit in fine être harmonieux. C’est également et surtout une discipline comportementale.


Un concept clef est : « Dis-moi comment je serai évalué et je te dirai comment je me comporterai. »


Un second concept est celui de « goal congruence » que l’on peut traduire par cohérence des buts. C’est l’idée que l’organisation a intérêt à récompenser les managers pour les actions qui sont en cohérence avec le type de résultat attendu.


Cependant, le management est une discipline qui se pratique avec des individus tous différents, et afin d’obtenir un résultat donné, il n’est pas indiqué d’avoir toujours le même comportement avec tous.


C’est dire qu’avoir une expérience de la vie en entreprise – ou dans toute organisation comportant des liens hiérarchiques – permet de comprendre les subtilités de ce qui pourrait sinon apparaître comme des concepts assez faciles à apprendre. C’est donc la difficulté majeure pour tout étudiant sans expérience professionnelle.


8. ANALYSER ET CONCEVOIR UN SYSTÈME DE CONTRÔLE DE GESTION


Un système de contrôle de gestion (budgets, tableaux de bord, etc.) est un assemblage qui s’inscrit lui-même dans un ensemble plus large.


L’ensemble repose sur les règles du jeu que la direction souhaite faire respecter et dont va dépendre pour une bonne part la qualité du contrôle de gestion. Les règles du jeu sont différentes d’une entreprise à l’autre. Le style de management en fait partie, et il peut évoluer dans le temps avec le passage d’équipes de direction différentes.
 

Les composantes des politiques de personnel (modes de recrutement, de rémunération, d’intéressement et de récompense) font également partie de cet assemblage, de même que la culture de l’entreprise.


Le point de départ de toute réflexion sur la conception d’un système de contrôle de gestion doit être la stratégie de l’organisation, qui est plus ou moins explicite. Un concept clef est que le système doit être cohérent avec la stratégie de l’entreprise, ce qui veut également dire que si la stratégie évolue dans le temps, il faudra probablement faire également évoluer le système de contrôle de gestion.


L’organisation est structurée d’une certaine façon, avec une répartition des responsabilités, un organigramme, etc. C’est ce qu’on nomme la structure, dont le lien avec la stratégie a été souligné par Alfred D. Chandler5, et dont les composantes seront étudiées en détail dans le chapitre 1.


Après avoir vérifié que la structure est cohérente avec la stratégie, il faudra vérifier que les différentes composantes du système de contrôle de gestion sont correctement alignées avec la stratégie et la structure, et également entre elles.


Il faudra rechercher d’éventuels effets pervers que certaines règles du jeu pourraient susciter.


Cet ouvrage cherche à permettre aux contrôleurs de gestion, aux dirigeants et aux consultants, de vérifier que le système de contrôle de gestion de l’organisation à laquelle ils s’intéressent est cohérent. Il vise à leur permettre d’en détecter les éventuelles faiblesses afin de l’améliorer.


Pour ce faire, l’ensemble des concepts du contrôle de gestion est évoqué par les différents chapitres de ce livre.


Il nous reste à espérer qu’il atteindra son but.


SYNTHÈSE





	Les dirigeants et managers d’entreprise sont ceux qui ont le plus intérêt à comprendre et à utiliser le contrôle de gestion, un outil d’abord conçu pour leur permettre d’atteindre les résultats sur lesquels ils seront évalués. Le contrôle de gestion est donc une fonction de direction générale ;


	la fonction contrôle de gestion est la vérification permanente du fait que l’organisation se dirige bien vers les objectifs choisis par son dirigeant, tout en s’assurant que les ressources sont utilisées avec efficacité et efficience ;


	la fonction contrôle gestion est la contrepartie de la délégation des responsabilités et en constitue une formalisation ;


	les contrôleurs de gestion sont les premiers auxiliaires de la fonction contrôle de gestion ;


	les systèmes de contrôle de gestion sont un des principaux moyens permettant à une organisation de s’assurer que la stratégie sera bien mise en œuvre.





 


1. Alfred D. Chandler Jr., Stratégies et Structures de l’entreprise, Éditions d’Organisation, 1994.


2. Richard F. Vancil, Decentralization : Managerial Ambiguity by Design, Ill. : Dow Jones Irwin, Homewood 1979.


3. Kenneth A. Merchant, Rewarding Results : Motivating Profit Center Managers, Harvard Business School Series, 1989.


4. Robert N. Anthony, The Management Control Function, Harvard Business School, 1988.


5. Alfred D. Chandler, Stratégies et Structures de l’entreprise, Éditions d’Organisation, 1994.





Partie 1



LES ENJEUX DU CONTRÔLE DE GESTION





Chapitre 1



L’influence de la structure sur le contrôle de gestion


DANIEL HIRSCH






	Reconnaître les six différentes parties d’une organisation et les six mécanismes permettant de faire fonctionner la coordination entre elles.


	Comprendre et détecter les principaux paramètres de conception d’une organisation.


	Détecter les conséquences sur une organisation des différences de contexte.


	Reconnaître les six différentes configurations types et comprendre leurs conséquences sur le fonctionnement du contrôle de gestion.








Il est important, quand on veut analyser ou mettre en place un système de contrôle de gestion, de savoir reconnaître les facteurs et les paramètres concernant la structure à prendre en compte.


Nous avons pu avancer dans l’introduction qu’un système de contrôle de gestion doit être en phase avec la stratégie de l’entreprise, avec sa structure et avec sa culture. Le système de contrôle de gestion est l’un des principaux outils destinés à s’assurer de la mise en œuvre de la stratégie de l’entreprise. Savoir reconnaître le type d’entreprise auquel on a affaire est donc une condition élémentaire d’efficacité du système que l’on étudie ou qu’on envisage de mettre en place.


Ce chapitre se consacre à l’étude de ces éléments en utilisant la typologie établie par Henry Mintzberg, l’un des auteurs les plus originaux en matière de management. Sa typologie permet de distinguer les organisations d’après leur « configuration ».


L’approche de Mintzberg permet d’éviter de commettre le type d’erreur d’appréciation commune à beaucoup de managers qui, ayant vu un système bien fonctionner lors d’une étape de leur carrière professionnelle, veulent appliquer la même formule lors de leur passage dans une nouvelle entreprise, sans toujours savoir si elle sera bien adaptée au nouveau contexte.


Henry Mintzberg a créé une classification des organisations, qu’il appelle « configurations ». Elle est le résultat d’un travail de conceptualisation des différents ingrédients de la structuration des entreprises. Il y combat l’idée qu’il n’existerait qu’une seule bonne manière de concevoir la structure des organisations.


Ce travail est suffisamment riche et complet pour pouvoir fournir une excellente grille de lecture pour tout analyste et concepteur d’un système de contrôle de gestion.


Nous décrirons dans un premier temps les principaux concepts développés initialement par Henry Mintzberg dans son ouvrage Structures et Dynamique des organisations1 puis nous examinerons les différentes configurations qu’il a découvertes et comment il est possible de les utiliser dans la conception d’un système de contrôle de gestion. On y distinguera les particularités du système, des aspects qui intéressent plus le rôle des contrôleurs de gestion.


1. PRINCIPAUX CONCEPTS CONCERNANT LA STRUCTURE


Les concepts développés ici sont nécessaires pour comprendre les configurations. Ils donnent les outils conceptuels permettant de décrire une organisation et d’en comprendre les mécanismes fondamentaux.


1.1. Les différentes parties de l’organisation


Henry Mintzberg distingue six parties :




	
le centre opérationnel, c’est-à-dire les gens du terrain, les opérationnels, ceux qui font le travail de base, qui est la raison d’être de l’organisation ;


	
le sommet stratégique, c’est-à-dire la direction, en tant qu’elle est en charge des choix fondamentaux de l’organisation ;


	
la ligne hiérarchique, c’est-à-dire l’encadrement, qui relie le sommet stratégique au centre opérationnel ;


	
la technostructure, c’est-à-dire les analystes qui se situent en dehors de la ligne hiérarchique. On y retrouvera les contrôleurs de gestion et toutes les autres fonctions qui ont pour vocation de planifier et contrôler le travail des autres. Dans les premières grandes entreprises de type taylorien, on trouvait les analystes du travail ;


	
les fonctions de support logistique, qui se distinguent de la techno-structure dans la mesure où elles fournissent essentiellement un support aux autres fonctions de l’entreprise ;


	Henry Mintzberg ajoute aux cinq premières parties, physiquement très concrètes, une partie plus évanescente, qu’il appelle « l’idéologie » et que la plupart des ouvrages de management appellent la culture.





1.2. Les différents mécanismes de coordination


Henry Mintzberg rappelle que, dans toute organisation, la recherche d’efficacité et de rentabilité se traduit par une division du travail qui aboutit à la spécialisation des tâches. Une fois le travail spécialisé, il convient de coordonner ce qui a été éclaté. Il distingue six mécanismes dont c’est la fonction :




	
l’ajustement mutuel, obtenu par un simple processus informel de communication entre deux personnes sachant ce qu’elles peuvent attendre l’une de l’autre, et ayant intérêt à ce que tout se passe bien ;


	
la supervision directe, qui est la mise en œuvre classique de l’encadrement hiérarchique, avec ordres et instructions provenant d’un « patron » ;


	
la standardisation des procédés de travail. Les agents du centre opérationnel qui doivent réaliser des tâches interdépendantes reçoivent des instructions ou standards établis au niveau de la technostructure. C’est l’exemple de l’organisation scientifique du travail ;


	
la standardisation des résultats. Bien que Henry Mintzberg n’en parle pas dans ces termes, c’est l’exemple des contrôleurs de gestion de la « technostructure », qui définissent les différents centres de responsabilité, le type de résultat attendu de chacun et participent à l’évaluation des résultats (voir chapitre 4) ;


	
la standardisation des qualifications. C’est notablement le cas lorsqu’un enseignement professionnel (médical, comptable, juridique, architecture...) enseigne ce que l’on peut légitimement attendre de chacun dans le cadre d’opérations pour lesquelles il existe des standards ;


	
la standardisation des normes. On y retrouve la mise en œuvre de ce qu’on appelle la « culture », avec l’établissement de règles concernant ce qui est conforme aux attentes pour les membres de l’organisation. Elles ne sont pas toujours formalisées mais vont s’imposer à l’ensemble des membres. On pense aux ordres religieux, mais ce phénomène existe en fait à un degré plus ou moins prononcé dans toutes les organisations.





1.3. Les principaux paramètres de conception de l’organisation


La manière dont la division du travail et la coordination vont être réalisées dans une organisation va se préciser à différents niveaux :




	la conception des postes de travail individuels ;


	la conception de la structure générale de l’organisation, c’est-à-dire la manière dont les sous-unités vont être reliées dans l’organigramme ;


	la conception des moyens de liaison ;


	la conception du système de prise de décision.





1.3.1. La conception des postes de travail individuels


Elle regroupe les paramètres suivants :




	
la spécialisation du travail qui est la définition du contenu des postes de travail ;


	
la formalisation du comportement, telle qu’elle peut être définie par les manuels de procédure, les descriptions de fonction, les règles de toute sorte. Henry Mintzberg distingue les organisations bureaucratiques, à l’organisation standardisée et formalisée, des organisations « organiques », à faible niveau de formalisation ;


	
la formation qui est la définition des qualifications et connaissances nécessaires pour réaliser les travaux, au niveau notamment du centre opérationnel, délivrée dans le cadre de programmes de formation formalisés. La formalisation et la formation sont deux paramètres de conception clefs qui sont substituables pour obtenir une standardisation du comportement. La formation vise des qualifications, alors que la formalisation s’obtient essentiellement par la définition de règles ;


	
l’endoctrinement, qui malgré sa forte connotation négative, désigne les programmes par lesquels des normes et des croyances vont devenir une référence pour la prise de décision ou l’exécution des tâches.





1.3.2. La conception de la structure générale de l’organisation


Elle va s’intéresser au regroupement des unités et à la définition de leur taille :




	
le regroupement est un facteur clef intéressant la coordination, car lorsque plusieurs postes de travail sont placés sous une supervision commune, il est plus facile de leur faire atteindre un objectif en commun. Le partage des ressources et l’ajustement mutuel vont en effet dans ce sens. Il existe plusieurs manières d’opérer des regroupements (par fonction, par produit, par client et par zone géographique) ;


	
la taille des unités concerne le nombre de postes de travail qui peut être supervisé par le gestionnaire d’une unité. Plus le travail est standardisé, plus il est possible de superviser un grand nombre d’agents.





1.3.3. La conception des moyens de liaison


Les systèmes de planification et de contrôle, au cœur de la démarche contrôle de gestion, constituent le premier des moyens de liaison. Mintzberg y intègre également ce qu’il appelle les systèmes de planification des actions, c’est-à-dire la stricte définition d’activités opérationnelles (comme dans l’organisation de type taylorien). Il distingue donc le contrôle des actions du contrôle de la performance, cette seconde activité étant davantage du domaine du contrôle de gestion.


Des mécanismes de liaison particuliers ont été développés pour apporter une solution à des problèmes que les liaisons hiérarchiques classiques n’étaient pas en mesure de résoudre.




	D’abord, les postes de liaison sont créés d’une manière ad hoc pour répondre à un besoin d’ordre local.


	Ensuite sont nommés les managers intégrateurs tels que les chefs de produits. Ces gestionnaires sont des managers dans le sens où on attend d’eux des résultats, mais ils n’ont en général aucun pouvoir hiérarchique sur le reste de l’organisation : ils doivent se contenter d’un pouvoir d’influence.







	
les groupes de projet ;


	
les comités permanents, par exemple ceux qui attribuent des ressources rares dans l’organisation, telles que les ressources en recherche et développement ou les fonds destinés aux investissements ;


	
les structures matricielles : chaque manager dépend en même temps de deux responsables. C’est le cas des entreprises organisées par projet, où un gestionnaire dépendra d’un chef de projet tout en conservant un lien avec son gestionnaire de spécialité dans l’organisation permanente.





1.3.4. La conception du système de prise de décision


Henry Mintzberg distingue les différents modes de diffusion du pouvoir de décision :




	la décentralisation verticale, qui est ce que nous avons appelé la délégation des pouvoirs classique, celle où les pouvoirs formels de décision descendent du sommet stratégique vers le centre opérationnel, le long de la ligne hiérarchique ;


	la décentralisation horizontale est un transfert de pouvoir aux gestionnaires situés en dehors de la ligne hiérarchique, c’est-à-dire les analystes de la technostructure et les spécialistes des fonctions de support logistique ;





En pratique




L’organisation de type taylorien est un exemple de décentralisation horizontale vers une technostructure de techniciens de l’organisation du travail.







	la décentralisation sélective : des décisions de types différents sont dispersées dans des lieux différents ;


	la décentralisation parallèle : les décisions de type similaires se trouvent déléguées dans le même type de localisation dans l’organisation.





À partir de ces distinctions, six formes différentes de décentralisation surgissent :




	la centralisation verticale et horizontale : tout le pouvoir se situe dans le sommet stratégique ;


	la décentralisation horizontale limitée ou sélective : le sommet stratégique partage son pouvoir avec la technostructure qui est chargée de standardiser les procédés de travail ;


	la décentralisation verticale limitée ou parallèle (l’organisation avec business units) : la plus grande partie des pouvoirs est déléguée aux managers des unités constituées sur la base de marchés ;


	la décentralisation horizontale et verticale sélective : suivant le type de décision, le pouvoir se situe dans différents lieux de l’organisation (le centre opérationnel, la technostructure ou les spécialistes) ;la décentralisation verticale et horizontale : le pouvoir se situe le plus bas possible dans la structure au niveau du centre opérationnel ;


	la décentralisation pure : ce cas plus théorique suppose le pouvoir réparti plus ou moins également entre tous les membres de l’organisation.






1.4. Les conséquences du contexte sur la structure



Mintzberg a rassemblé un certain nombre d’analyses disponibles dans la littérature consacrée à la structure des entreprises2. Voici en résumé les plus susceptibles d’intéresser les systèmes de contrôle de gestion :




	plus une organisation est ancienne, plus son comportement est formalisé ;


	plus une organisation est de grande taille, plus son comportement est formalisé et plus sa structure est élaborée. Les tâches vont donc y être plus spécialisées, les unités y seront plus différenciées et l’administration plus développée ;


	plus le système de production est régulé, plus le travail opérationnel va être formalisé et plus la structure du centre opérationnel sera bureaucratique ;


	plus le système technique est complexe, plus les fonctions de support logistique deviennent élaborées et qualifiées, en raison notamment de la nécessité de recruter des spécialistes fonctionnels en charge de la technologie ;


	plus le centre opérationnel est automatisé, plus la structure administrative passera d’une bureaucratie à une structure organique. La régulation de machines a tendance à faire disparaître l’obsession du contrôle des êtres humains. Les managers en question se trouvent remplacés par des spécialistes de fonctions logistiques qui ont plus tendance à se coordonner entre eux par ajustement mutuel. C’est ainsi que l’automatisation arrive à réduire le nombre de niveaux hiérarchiques ;


	plus l’environnement est dynamique, en changement permanent, plus la structure a tendance à devenir organique, c’est-à-dire le contraire de bureaucratique. En effet la standardisation est plus difficilement utilisée comme mécanisme de coordination. La flexibilité doit y être encouragée, au moyen soit de la supervision directe, soit de l’ajustement mutuel ;


	plus l’environnement est complexe, plus la structure a tendance à être décentralisée. C’est un phénomène bien connu, puisqu’il est à l’origine de la multiplication des business units (et des centres de profit en général). Il y a en effet nécessité de faire descendre le pouvoir de décision le plus près du terrain lorsque les informations ne peuvent pas être maîtrisées par un siège ;


	
plus les marchés sont diversifiés, plus l’entreprise adoptera une structure en business units. L’histoire montre en effet que la diversification amène la « divisionnalisation ». Il faut cependant que les économies d’échelle le permettent ;


	en cas de crise, toute organisation a tendance à se centraliser de façon temporaire. La supervision directe est le moyen de coordination le plus rapide et le plus puissant, le leader de l’organisation étant le plus à même d’assurer une réponse rapide aux menaces ;


	plus le contrôle externe s’exerçant sur l’organisation est puissant, plus la structure aura tendance à être formalisée et centralisée. C’est le cas des sociétés mères comme des administrations gouvernementales. Les deux moyens les plus efficaces de contrôler de l’extérieur une organisation sont de tenir son dirigeant pour responsable des résultats et d’imposer des standards rigoureux ;


	il y a des phénomènes de mode en matière de structure. Cela pousse les organisations à se mettre au goût du jour, même si ce n’est pas toujours approprié aux besoins réels. Henry Mintzberg vise là les cabinets de consultants qui ont parfois tendance à reproduire les mêmes structures d’un secteur à l’autre.





2. LES SIX CONFIGURATIONS TYPES ET LEURS CONSÉQUENCES SUR LE CONTRÔLE DE GESTION


À la suite de la description de chaque configuration, nous verrons l’influence de chacune sur le contrôle de gestion et sur le rôle des contrôleurs de gestion.


À partir des attributs des organisations étudiés ci-dessus, Henry Mintzberg a montré qu’avec un nombre limité de configurations, il était possible, en les modélisant, de mieux comprendre les comportements des organisations.


Chacune des configurations est une sorte de cas extrême qui ne se rencontre que rarement en l’état, mais si on accepte l’idée que la plupart des organisations sont des hybrides, on en vient à disposer d’outils conceptuels extrêmement utiles pour comprendre le fonctionnement des organisations, décrypter des particularités souvent incompréhensibles au premier abord et en déduire des recommandations.


2.1. L’organisation entrepreneuriale


Il s’agit d’une organisation à structure simple dirigées par un leader unique, que ce dernier soit ou non réellement un entrepreneur au sens de créateur de l’entreprise.


La plupart des organisations ont d’abord existé sous la forme entrepreneuriale, dont voici les particularités.


2.1.1. Structure


Les organisations entrepreneuriales se reconnaissent d’abord par la place primordiale du « sommet stratégique », le plus souvent un leader unique.


L’organigramme y est le plus souvent simple et informel, la ligne hiérarchique peu développée, les fonctions de support logistique et la technostructure absentes ou peu développées.


2.1.2. Environnement et contexte


L’environnement dans lequel ce type d’organisation prospère est généralement simple, de manière qu’un dirigeant unique soit capable d’embrasser l’ensemble des facteurs qu’il est important de maîtriser. L’environnement est souvent dynamique, ce qui donne un avantage aux entreprises entrepreneuriales par rapport aux organisations plus bureaucratiques. L’entreprise individuelle étant souvent plus jeune et agressive, elle sera plus susceptible de prendre des risques dans la recherche de nouveaux marchés, mais la simplicité de leur structure, et donc l’absence des fonctions de support logistique, leur fera éviter les marchés complexes et leur fera préférer les marchés de niche.


La croissance de telles entreprises peut évidemment entraîner des problèmes lorsqu’il y a nécessité d’augmenter le niveau d’expertise et là, soit l’organisation se transforme dans une autre configuration, soit elle conserve la forme entrepreneuriale tant que le fondateur reste en activité. Le fait pour un dirigeant d’éviter toute formalisation des activités, afin de continuer à gouverner d’une manière « monarchique », conduit à une forme autocratique de l’organisation entrepreneuriale.


Cette configuration peut également être adoptée en période de crise par toutes les autres formes d’organisation. Un leader fort, ayant tous les pouvoirs en main, est souvent la seule solution pour gérer un redressement stratégique en imposant une nouvelle vision aux différents clans qui peuvent représenter des freins au changement nécessaire.


2.1.3. Stratégie


Leur stratégie est souvent le résultat d’un processus de type visionnaire. Elle provient d’une connaissance intime et détaillée du fonctionnement de l’organisation et d’une bonne perception de l’environnement spécifique. Comme le dirigeant ne souffre d’aucun obstacle interne pour mettre en place ses idées, l’organisation entrepreneuriale est d’une grande flexibilité dans l’élaboration et la reformulation de sa stratégie. Il en résulte une très grande efficacité par rapport à des structures plus imposantes.


2.1.4. Forces et faiblesses


Les forces d’une telle organisation, sa flexibilité et son adaptabilité grâce à la concentration des pouvoirs de décision sur une seule personne, sont à la source de ses faiblesses. Le dirigeant étant le seul mécanisme de coordination, sa maladie ou sa mort peuvent conduire au déclin de l’organisation elle-même. De même, si un changement d’organisation ou de stratégie est nécessaire, mais n’est pas accepté par le dirigeant, il n’existe aucun autre moyen d’adaptation.


Beaucoup de personnes aiment à travailler dans une organisation à taille humaine dont le dirigeant est capable de susciter un climat d’enthousiasme. La limite négative de cette caractéristique est la déviance autocratique ou monarchique.


2.1.5. Le contrôle de gestion


Ce qui est essentiel à la marche de l’organisation est soumis au contrôle personnel du chef d’entreprise et s’exerce essentiellement au travers de la supervision directe.


Le contrôle de gestion peut y être bien plus informel qu’ailleurs sans que cela ne soit préjudiciable.


2.1.6. Le ou les contrôleurs de gestion


Le contrôleur de gestion, s’il y en a un, va être surtout au service du dirigeant et sa fonction va davantage dépendre des connaissances que le dirigeant a du contrôle de gestion.


C’est dans cette forme d’organisation que l’on aura tendance à trouver des contrôleurs de gestion juniors, frais émoulus de l’école, dont les compétences sont essentiellement techniques et proches de la comptabilité : élaboration et fonctionnement du budget, imputations comptables et budgétaires.


La formation du dirigeant est donc souvent une des clefs pour la progression de la qualité du contrôle de gestion ou plus précisément pour améliorer les services que le contrôleur de gestion peut rendre au dirigeant. Un junior aura plus de mal à « vendre » une fonction plus « complète » au dirigeant. La délégation des responsabilités, qui est une des clefs de la montée en importance du contrôle de gestion, y est souvent encore fragmentaire et la dimension managériale du contrôleur de gestion y sera souvent absente.



2.2. L’organisation mécaniste



On trouve, dans cette configuration des entreprises très variées, les chemins de fer, les services postaux, les entreprises de la sidérurgie, les chaînes de restauration rapide, les fabricants d’automobiles, les banques de dépôt, les compagnies d’assurances, etc. C’est la forme d’organisation type des grandes entreprises du début du XXe siècle, telles qu’elles ont été étudiées par Fayolle et Taylor.


2.2.1. Structure


Le travail au niveau du centre opérationnel est plutôt simple et routinier. Les tâches opérationnelles n’exigent qu’un minimum de qualification et de formation, cette dernière étant dispensée par l’entreprise elle-même. Cela aboutit à une définition étroite des postes de travail et à une coordination réalisée essentiellement par la standardisation des procédés de travail.


Cela est obtenu à l’aide d’une structure administrative qui distingue clairement la ligne hiérarchique de la technostructure. Les managers de la ligne hiérarchique résolvent les problèmes par supervision directe. Ils ont également des relations avec la technostructure pour la mise en application des standards.


La technostructure est une des plus élaborée qui soient, car elle est en charge de la standardisation des procédés de travail. Les analystes du travail de la fin du XIXe siècle ont été rejoints au sein de la technostructure par les spécialistes du contrôle de qualité, de la recherche opérationnelle et de la planification contrôle vers la fin du XXe siècle. Ces spécialistes disposent d’un pouvoir informel assez important.


La définition des règles correspond à l’obsession du contrôle. Il s’agit aussi bien d’éliminer l’incertitude que de contenir les conflits.


Le regroupement des tâches se fait la plupart du temps sur la base des fonctions, ce qui permet d’obtenir des unités opérationnelles de grande taille, avec une centralisation relativement importante du pouvoir de décision au sommet. Les managers du sommet sont les seuls généralistes de l’organisation. C’est donc à eux qu’il revient de résoudre les conflits, et plus généralement d’assurer la coordination de l’ensemble.


2.2.2. Environnement et contexte


L’environnement doit être simple et stable. La simplicité de l’environnement permet la rationalisation du travail et sa décomposition en tâches simples. La stabilité permet de prévoir, et donc de standardiser.


Les organisations en question sont à la fois matures et âgées. Elles sont également souvent de grande taille.


Il s’agit d’une structure qui se prête particulièrement bien au contrôle externe (par maison mère, administration gouvernementale ou organisme de régulation). Le contrôle va s’exercer par la nomination du dirigeant, la possibilité de le remplacer et par la définition d’objectifs souvent quantitatifs. Les détenteurs d’influence externe peuvent ainsi contrôler une organisation sans avoir réellement à la gérer.


2.2.3. Stratégie


L’éloignement entre le sommet stratégique et le centre opérationnel rend plus difficile l’élaboration d’une stratégie qui ne soit pas seulement l’amélioration des stratégies déjà mises en œuvre. On parlera donc davantage d’extrapolation des stratégies déjà existantes. Des changements stratégiques réels, qui demandent à la fois une connaissance intime du terrain et une bonne perception de l’environnement, ne se font pas facilement dans l’organisation mécaniste.


2.2.4. Forces et faiblesses


Cette configuration donne des entreprises efficaces, sûres et productives. Cela explique leur succès général dans les environnements qui y sont favorables.


Du côté négatif, l’obsession du contrôle peut y générer des problèmes humains. Les détenteurs d’influence externe motivés par le contrôle peuvent imposer une telle configuration en contradiction avec le contexte. De même, de fréquents problèmes de communication et de coordination s’y font jour en raison de l’absence de communication informelle et de l’ajustement mutuel.


Chaque unité a tendance à devenir jalouse de ses prérogatives, ce qui encourage la construction d’« empires privés ». Elles peuvent être plus intéressées à gagner dans des jeux politiques internes que de bien servir les clients.


Cela provoque également de la résistance lorsqu’il y a besoin d’un changement stratégique. En cas de modifications de l’environnement, de violentes crises peuvent être nécessaires pour aboutir à une évolution de l’organisation.


Les entreprises de ce type ont souvent tendance à vouloir contrôler leur environnement (exemple de l’intégration verticale vers les clients et les fournisseurs).


2.2.5. Le contrôle de gestion


Une telle organisation se prête naturellement aux objectifs quantitatifs et donc au contrôle de gestion. Cependant, la délégation des responsabilités se faisant essentiellement selon des lignes fonctionnelles, ce sont les aspects de coordination de l’ensemble et le respect des engagements (notamment budgétaires) qui seront privilégiés, plutôt que le dialogue entre le sommet et la base.


2.2.6. Le ou les contrôleurs de gestion


C’est une bonne structure pour apprendre son métier de contrôleur de gestion. On y trouve une formalisation des procédures qui sont des modèles du genre. Il faudra cependant se garder de vouloir faire un « copier-coller » de celles-ci vers d’autres structures sans tenir compte des besoins d’adaptation.


2.3. L’organisation divisionnalisée


Il s’agit d’un ensemble d’unités quasi autonomes réunies par une structure administrative centrale. Les anciennes « divisions » ont pris récemment le nom de « business units ».


2.3.1. Structure


Chaque unité est relativement indépendante du contrôle du siège et se comporte dans une certaine mesure comme une entité autonome.


Le siège exerce un contrôle des performances en établissant les standards de performance attendue, le plus souvent sous une forme quantitative et financière et en contrôlant les résultats. La standardisation des résultats est donc au cœur de cette configuration.


Le directeur de division est très autonome, mais il reste cependant sous la supervision directe des dirigeants du siège. Ce dernier conserve la responsabilité de l’élaboration de la stratégie d’ensemble du groupe. Il gère les mouvements de cash-flow entre les différentes unités, il contrôle les performances des divisions à l’aide de sa propre technostructure et il nomme et remplace les directeurs de division. Par ailleurs, le siège fournit certains services logistiques communs à toutes les divisions.


La décentralisation des pouvoirs du siège correspond cependant à une centralisation des pouvoirs au niveau du directeur de division. La division adopte fréquemment la configuration mécaniste qui se prête à la centralisation des pouvoirs au sommet. La définition d’objectifs quantitatifs pour la division pousse d’ailleurs dans ce sens.


2.3.2. Environnement et contexte


Cette configuration peut aussi bien être le résultat d’une fédération de différentes organisations que d’une diversification par une série de fusions-acquisitions.


Elle correspond à une diversité des marchés que les managers du siège ne sont pas en mesure de comprendre de façon suffisamment intime pour opérer les choix opérationnels nécessaires.


Il s’agit d’organisations souvent de grande taille, la protection contre les risques du marché ayant été une des sources de la diversification. Pour la même raison, il s’agit d’organisations fréquemment âgées.


2.3.3. Stratégie


Le siège est en charge de la stratégie du groupe, qui est souvent de style « gestion de portefeuille stratégique » avec des décisions du style acquisition, revente, investissement ou « traire la vache »3.


Les divisions définissent leur stratégie concurrentielle et doivent la vendre au siège, qui peut essayer de la remettre en question au cours de discussions au sommet.


2.3.4. Forces et faiblesses


Dans la littérature de management, les avantages suivants sont avancés en faveur de ce type de structure :




	en premier lieu, vient l’efficacité de l’allocation de cash-flow entre les différentes unités. D’autres prétendent au contraire que les marchés de capitaux sont infiniment plus efficaces dans ce domaine ;


	en deuxième lieu, cette structure encourage la formation de dirigeants généralistes à un niveau à taille humaine ;


	en troisième lieu, cette structure présente l’avantage de répartir les risques de l’entreprise entre des marchés différents ;


	le quatrième avantage est de permettre, en déléguant des responsabilités au plus près des marchés concernés, une plus grande rapidité de réponse stratégique aux modifications du marché. Certains remettent cependant en question la fluidité des mécanismes de contrôle par le siège qui pourraient inhiber la prise d’initiative stratégique.





2.3.5. Le contrôle de gestion


Le contrôle de gestion y est une fonction centrale, la standardisation des résultats étant au cœur du système. L’ensemble des managers comprend parfaitement l’importance des indicateurs de performance qui sont en grande partie financiers, même s’il existe une tendance à la montée en puissance d’indicateurs non financiers. Les managers qui en proviennent ont toutes les peines du monde, lorsqu’ils sont recrutés dans d’autres entreprises, à comprendre le plus faible niveau de compréhension des notions de performance.


Les concepts de contrôle de gestion ont pour la plupart leur origine dans l’entreprise divisionnalisée. Le contrôle de gestion y est un fait culturel.


2.3.6. Le ou les contrôleurs de gestion


Il existe en fait deux types de contrôleur de gestion. Les contrôleurs de gestion du siège et les contrôleurs de gestion des divisions.


Le contrôleur de gestion du siège est surtout en charge de recevoir les reportings des divisions. Il définit les règles du jeu concernant les systèmes de contrôle de gestion, les formats, les calendriers, les niveaux d’autorisation de dépenses, la définition de la procédure budgétaire qui va structurer la vie de l’entreprise. Il est un auxiliaire de la direction du siège, il doit attirer l’attention sur les performances qui ne sont pas en phase avec les attentes. Il peut provoquer de l’agacement au niveau des divisions par ses questionnements.


Le contrôleur de gestion de la division obtiendra en revanche plus facilement la coopération des managers, parce qu’il fait partie de l’équipe qui dépend du directeur de division. D’un point de vue psychologique, son rôle est souvent compliqué, parce qu’il dépend à la fois du directeur de division, mais également parce qu’il est rattaché le plus souvent de façon fonctionnelle à la hiérarchie financière du siège. Toute une littérature de management examine d’ailleurs cette situation et propose des modalités pour gérer les ambivalences qui en découlent.


Pour Mintzberg, la structure divisionnalisée entraînant le plus souvent une configuration mécaniste au niveau de la division, le contrôleur de gestion de cette dernière peut se voir confier un rôle relativement important par le directeur de division.


Dans les discussions et négociations entre siège et division, le contrôleur de gestion de la division va accompagner le directeur de division, le contrôleur de gestion du siège assistant le dirigeant du siège.


En plus de ces deux contrôleurs de gestion, il peut y avoir des contrôleurs de gestion affectés aux managers des différentes fonctions de la division. Faisant partie des équipes, ils n’ont en général pas de problème d’acceptation ou de coopération.



2.4. L’organisation professionnelle



Il existe un grand nombre d’organisations de ce type, dans des univers qui semblent au premier abord très différents les uns des autres. Il s’agit des universités, des cabinets de consultants, des cabinets d’avocats et d’expertise-comptable, des hôpitaux, des cabinets d’ingénieur-conseil. C’est tout l’intérêt de l’approche de Henry Mintzberg que d’avoir débusqué l’originalité de ce type de configuration et de l’avoir théorisée.


2.4.1. Structure


Henry Mintzberg appelle ce type de structure « une bureaucratie professionnelle ». Elle dépend de la définition de standards de qualification pour ses opérateurs professionnels. Ces derniers sont en mesure de travailler de manière autonome en étant sujets au contrôle de la profession. Le degré de contrôle de la profession dépendra des différents univers évoqués ci-dessus.


La partie clef de l’organisation professionnelle est le centre opérationnel. Les fonctions de support logistique sont souvent également développées, mais elles ont essentiellement la mission de servir les activités du centre opérationnel. La technostructure et la ligne hiérarchique d’encadrement n’y sont en général que peu développées. La coordination du travail de professionnels ne peut en effet être gérée que par ces derniers. Comme la supervision directe et l’ajustement mutuel ne fonctionnent pas au mieux dans cette configuration, la taille des unités opérationnelles peut être relativement grande, avec un organigramme plutôt aplati et une ligne hiérarchique mince.


Les professionnels sont attachés au contrôle de leur environnement professionnel (recrutements, promotions, affectation des ressources) et il en résulte souvent une structure de prise de décision démocratique avec la création de comités ad hoc.


On y rencontre souvent ce qu’on appelle des pyramides inversées, avec les opérateurs professionnels au sommet et les gestionnaires en dessous d’eux. Pour les gestionnaires des fonctions de support, souvent plus nombreux que les professionnels et en général moins qualifiés, il n’y a pas le même degré de démocratie dans le fonctionnement. On a plutôt une sorte d’oligarchie des professionnels.


2.4.2. Environnement et contexte


Le contexte correspond à un travail complexe, effectué par des professionnels dont les qualifications ont pu être obtenues à la suite d’une formation relativement standardisée. Si le travail est complexe, les qualifications requises n’en restent pas moins stables dans le temps.


La bureaucratie professionnelle diffère de la bureaucratie mécaniste car cette dernière crée elle-même ses propres standards alors que la plupart des standards de la bureaucratie professionnelle sont définis à l’extérieur de la structure, souvent dans le cadre d’associations professionnelles.


La forme professionnelle peut également se rencontrer dans le domaine de la fabrication, par exemple dans des organisations regroupant des artisans qualifiés.


2.4.3. Stratégie


Le fonctionnement de ce type de structure repose d’une part sur la catégorisation des types de problèmes à résoudre, la phase de diagnostic et, d’autre part, sur la mise en marche du programme adéquat.


Toute évolution stratégique, le plus souvent à l’initiative du professionnel intéressé, passera donc par la remise en question de la catégorisation de base et la création de nouvelles niches, suivies d’une ratification collective.


2.4.4. Forces et faiblesses


L’organisation professionnelle présente beaucoup d’avantages pour ceux qui y travaillent, mais plus pour les professionnels que pour les gestionnaires de fonctions supports. Elle est démocratique (pour les premiers) et leur fournit une autonomie considérable. Il y a peu de barrières entre les opérateurs et les clients, et lorsque les professionnels sont responsables et motivés, c’est une situation idéale. Mais en dehors de la profession, il n’existe pratiquement aucun contrôle sur leur travail et aucun moyen de corriger des déficiences sur lesquelles les professionnels eux-mêmes ont choisi de fermer les yeux. Un tel pouvoir discrétionnaire est renforcé par leur répugnance à agir contre l’un des leurs et par la difficulté intrinsèque à mesurer le résultat de leur travail.


L’absence de mécanismes de coordination provoque souvent un grand nombre de conflits.


Les difficultés concernant le processus de catégorisation et sa remise en cause peuvent souvent produire une résistance à l’innovation.


2.4.5. Le contrôle de gestion


Il s’agit probablement de la configuration la plus sourde a priori aux concepts du contrôle de gestion. La complexité du travail qui ne se prête pas à la standardisation et le besoin des opérationnels de conserver leur autonomie intacte y concourent.


Il y a en fait deux hiérarchies dans ce type de configuration. La première démocratique pour les professionnels, la seconde souvent mécaniste pour les fonctions de support logistique. La mise en place d’un contrôle de gestion traditionnel ne posera pas de problème en ce qui concerne la seconde.


Comparés à leurs collègues des configurations entrepreneuriales et mécanistes, les gestionnaires des configurations professionnelles ont moins de pouvoir. Ils ont cependant un ensemble de rôles à jouer qui vont leur donner un pouvoir indirect non négligeable, d’abord pour gérer les perturbations (par exemple les conflits de compétence entre professionnels), mais également et surtout dans les contacts entre la structure et les détenteurs d’influence externe. Ils vont jouer un rôle de tampon entre les pressions extérieures et la structure, et jouer un rôle dans l’obtention de sources de financement externes. Ce rôle leur permet d’avoir de l’influence au sujet de l’utilisation des fonds ainsi obtenus.


2.4.6. Le ou les contrôleurs de gestion


La clef de l’efficacité dans une organisation professionnelle est la responsabilité individuelle du professionnel par rapport à son client. Il y a peu de place pour la présence du contrôleur de gestion à ce niveau. Leurs activités vont donc se limiter à des analyses a posteriori d’ordre économique et à des travaux d’ordre budgétaire (respect des budgets, justification des demandes de moyens supplémentaires, etc.).


Toute analyse de style tableau de bord visant à l’amélioration de l’efficacité de l’axe professionnel proprement dit devra se faire sous la responsabilité des professionnels de l’organisation. Si la pression extérieure devient forte afin d’obtenir une amélioration de la productivité et de l’efficacité professionnelle sous une forme prouvée par des chiffres, le contrôleur de gestion pourra devenir un auxiliaire précieux des professionnels. Il y apportera ses compétences en matière d’analyse et de quantification, le professionnel l’aidant à mieux comprendre ce qui est clef en matière d’efficacité.


2.5. L’organisation innovatrice


Certaines organisations présentent une structure qui ne ressemble pas aux structures traditionnelles et peut même correspondre à une absence de structure. Les organisations de recherche dans les technologies de pointe, les compagnies cinématographiques de pointe, certaines agences de publicité, les usines fabriquant des prototypes, les sociétés d’ingénierie travaillant sur des projets innovants, que ce soit pour elles-mêmes ou pour leurs clients, entrent dans cette catégorie.


2.5.1. Structure


Une réelle innovation demande souvent de fusionner des travaux d’experts appartenant à des disciplines diverses dans des groupes de projets constitués en fonction des besoins. La structure adaptée sera souvent de type organique, avec peu de formalisation du comportement. La gestion de la carrière des spécialistes se fait dans des unités fonctionnelles, mais ils sont déployés en groupes et équipes de projets pour la réalisation de leur travail. Tout est fait pour encourager l’ajustement mutuel qui est la clef de la coordination à l’intérieur des équipes et entre les équipes. Ces dernières bénéficient d’une décentralisation importante des responsabilités, avec des équipes de spécialistes pluridisciplinaires. L’ajustement mutuel se fait par du personnel de liaison, à l’aide de managers intégrateurs et grâce à une structure matricielle.


L’innovation se méfie de toute standardisation bureaucratique avec comportements formalisés et système de planification contrôlé. Le maître mot reste la flexibilité, en acceptant les coûts supplémentaires que cela implique. Il y a souvent une abondance de managers, ce qui pèse sur les coûts.


Le pouvoir est donné aux experts, qui ressemblent aux professionnels de la configuration précédente mais sans la standardisation des qualifications. Les qualifications d’origine dans ce type de configuration ne sont en effet que des bases pour en construire de nouvelles.


Le sommet stratégique, c’est-à-dire les dirigeants, va se consacrer à la gestion de la relation avec l’environnement, notamment en assurant à l’organisation un flux régulier de projets nouveaux.


2.5.2. Environnement et contexte


On trouve ce type de configuration dans des environnements à la fois dynamiques et complexes. Lorsqu’un environnement est dynamique, il est difficilement prévisible et appelle une structure organique. La complexité de l’environnement, elle, réclame une structure décentralisée. La configuration innovante est celle qui présente ces deux caractéristiques.


Ces structures sont souvent assez jeunes, dans la mesure où il est difficile de les maintenir en état de fonctionnement optimal durant une longue période. Leur succès a tendance à les encourager à se développer sur les activités qu’elles savent le mieux faire. Dans un tel cas, l’organisation subsiste mais il y a transition vers la configuration professionnelle. Si elle se spécialise sur une seule activité, elle se transforme en configuration mécaniste.


Par ailleurs, cette structure peut être adoptée dès le départ comme étant une structure temporaire.


2.5.3. Stratégie


Comme c’est une organisation qui doit répondre à un environnement complexe et dynamique, elle ne peut pas s’appuyer sur une stratégie délibérée, planifiée à l’avance. La stratégie s’élabore donc par petites étapes, de manière incrémentale. Cela se fait de manière subtile, au travers d’une série d’actions d’un grand nombre des membres de la structure, à différents endroits de celle-ci.


Le management va s’employer ensuite à leur donner une forme.


2.5.4. Forces et faiblesses


C’est une structure qui combine davantage de démocratie avec moins de bureaucratie, elle est ainsi en phase avec notre époque.


Elle est très efficace pour susciter l’innovation, au prix de l’inefficience.


Sa transition vers d’autres configurations se fait souvent avec des coûts humains importants.


2.5.5. Le contrôle de gestion


La technostructure en général a un rôle moins important dans ce type de configuration, dans la mesure où la coordination ne s’appuie pas sur des standards. La planification d’actions se fera moins pour contrôler d’autres personnes que pour assister les responsables hiérarchiques et les responsables de projets. La planification pour réduire l’incertitude du lendemain est souvent remise en question très rapidement par les événements qui ne se passent pas comme prévu et, dans cet environnement, c’est normal. Il faudra insister sur l’aspect « aide à réagir si les choses se passent différemment de ce qui a été prévu » de la planification et du budget. Par ailleurs, il faudra, sans introduire des freins dans une structure qui ne les supporte pas, essayer de réduire certains des aspects les plus chaotiques de l’organisation, au moyen de règles de gestion suffisamment basiques et simples pour être acceptées par tous.


2.5.6. Le ou les contrôleurs de gestion


Les contrôleurs de gestion essaient en général de concilier l’efficacité et l’efficience. Il est bon de savoir que, dans cette configuration, l’efficacité s’obtient au prix d’une moindre efficience. La gestion de ce type de configuration présente souvent des aspects chaotiques, ce qui est également propre à effrayer tout contrôleur de gestion normalement constitué. Des questions telles que « qui est le patron », « quelle est la structure maintenant », « vers qui se tourner pour obtenir une promotion » sont les signes de l’ambiguïté qui règne habituellement dans ce type de structure. L’irrégularité de la charge de travail est représentative de la faible efficience de cette structure, avec une succession d’heures supplémentaires et de journées sans travail.


2.6. L’organisation missionnaire


Henry Mintzberg utilise le terme « idéologie » à la place de ce que beaucoup d’auteurs appellent « culture ». Il parle d’organisation missionnaire lorsqu’une entreprise a développé un système de croyances et de valeurs tellement fort que toute sa structure se construit autour d’elle. Le propre d’une telle idéologie est d’être partagée par l’ensemble des membres de l’organisation, en un système unificateur, ce qui distingue cette organisation d’éventuels concurrents ayant la même activité.


En pratique




Il est difficile de citer des exemples qui ne soient pas extrêmes, tels que les ordres religieux, les kibboutz israéliens (qui sont probablement les plus proches des problématiques d’entreprise et qui ont connu ces dernières années une remise en cause de leur mode de fonctionnement traditionnel en liaison avec les besoins d’expertise), les Alcooliques anonymes, les ordres maçonniques.





Mintzberg dit qu’il en existe trois formes : celles qui veulent changer le monde, celles qui veulent changer le monde indirectement en changeant leurs membres, et celles qui se retirent du monde.


Cependant, les caractéristiques de cette configuration peuvent se retrouver en « petites doses » dans des entreprises où on ne s’attendrait pas à les trouver, et certaines entreprises japonaises et plus généralement asiatiques en possèdent des traits.


2.6.1. Structure


L’organisation missionnaire ne présente pas de structure particulièrement différente des autres. On y retrouve donc des configurations traditionnelles telles que l’entrepreneuriale, l’innovatrice, la professionnelle et la mécaniste.


Le paramètre de conception clef est l’endoctrinement. Il va concerner tous les programmes visant à développer et à renforcer l’identification des membres avec l’idéologie du groupe.


L’organisation missionnaire est le plus souvent une bureaucratie qui peut sembler souple car la standardisation des normes permet une structure plus fluide que la standardisation des procédés de travail. Elle est cependant extrêmement rigide car les standards idéologiques ont tendance à être immuables.


Il y a un minimum de spécialisation des tâches et de différenciation entre les parties de l’organisation et la taille des unités a tendance à rester petite, parce que les contacts personnels restent importants.


2.6.2. Environnement et contexte


Une telle organisation se développe souvent en trois étapes. Dans une première étape, un groupe d’individus se rassemble autour d’un leader et d’une mission bien identifiée. Il existe un sentiment que le groupe s’est constitué pour former quelque chose de nouveau et de passionnant.


Dans une seconde étape, l’idéologie se développe au travers de traditions et de mythes, l’organisation devenant un système autonome.


Dans une troisième étape, l’organisation va accueillir de nouveaux membres, avec une identification à l’idéologie qui sera soit naturelle (le nouveau membre étant attiré par l’organisation), soit élective (les nouveaux membres étant choisis en raison de leur adéquation au système de valeurs), soit suscitée par des processus informels de socialisation et d’endoctrinement, soit enfin calculée par intérêt du nouveau membre.


2.6.3. Stratégie


La définition de la mission initiale reste centrale. Beaucoup va dépendre de la manière dont cette mission continue à être interprétée dans le temps par les personnes en situation d’influencer les autres.


2.6.4. Forces et faiblesses


La compétence a pour conséquence d’introduire des différences de statut entre les membres d’une organisation. Elle s’oppose donc à la nature égalitaire de l’organisation missionnaire, ce qui va décourager cette configuration dans les versions professionnelles et innovatrices. Ce sont en effet ces dernières dans lesquelles l’expertise joue un rôle déterminant.


L’organisation missionnaire est plus à même d’engendrer de l’enthousiasme chez les membres de l’organisation que l’optimisation des résultats financiers dans la configuration divisionnalisée. Elle n’est probablement pas adaptée à la grande entreprise en général. Cependant, elle n’implique pas une absence de contrôle, mais plutôt une forme de contrôle qui dépasse le comportement pour s’appliquer aux idées de ses membres, voire « sur leur âme même ». Elle se rapproche paradoxalement de l’organisation mécaniste, car c’est également une forme de standardisation qui est utilisée comme mécanisme de coordination, ce qui en fait fondamentalement une bureaucratie.


2.6.5. Le contrôle de gestion


Il va dépendre de la structure sous-jacente à cette configuration. Il faudra donc reconnaître sur quelle structure basique l’organisation missionnaire s’est construite.


2.6.7. Le ou les contrôleurs de gestion


Il y a toutes les chances pour qu’il n’y ait pas de contrôleur de gestion, en tout cas ayant l’expertise de cette fonction acquise dans une autre structure. S’il en existe un, ce sera un membre de l’organisation à qui l’on confiera cette tâche, à charge pour lui de l’adapter à la situation particulière de la structure.


SYNTHÈSE





	La mise en place d’un système de contrôle de gestion dans une entreprise ou une autre organisation ne peut pas se faire dans l’absolu. Il faut prendre en compte l’environnement, la stratégie et la manière dont l’organisation s’est structurée au cours du temps. Aucune organisation n’est semblable à une autre, mais la typologie des organisations mise à jour par Henry Mintzberg est en mesure de faciliter le repérage des points essentiels. Six configurations constituent des types extrêmes qui permettent de cataloguer rapidement les organisations rencontrées dans la réalité, avec une évaluation de la proportion de chaque configuration à laquelle elles correspondent ;


	une fois cette catégorisation réalisée, il devient bien plus facile de reconnaître les éléments du système de contrôle de gestion qui vont être adaptés aux circonstances. De même, un contrôleur de gestion nouvellement arrivé aura moins de chance de commettre des erreurs quant à son rôle dans l’organisation.








TEST DE CONNAISSANCES



Q1 – Le contrôleur de gestion « à la Mintzberg » se trouve dans...


1 – le centre opérationnel.


2 – le sommet stratégique.


3 – la technostructure.


4 – les fonctions de support logistique.


Q2 – Le contrôleur de gestion est le plus à l’aise avec la standardisation des...


1 – procédés de travail.


2 – résultats.


3 – qualifications.


4 – normes.


Q3 – Dans quelle configuration l’efficacité est-elle atteinte au prix d’une moindre efficience ?


1 – l’organisation entrepreneuriale.


2 – l’organisation professionnelle.


3 – l’organisation mécaniste.


4 – l’organisation innovatrice.


Q4 – Les experts sont les membres clefs de...


1 – l’organisation mécaniste.


2 – l’organisation professionnelle.


3 – l’organisation divisionnalisée.


4 – l’organisation innovatrice.


Q5 – Le système de planification et de contrôle fait partie de la conception...


1 – des postes de travail.


2 – de la structure générale de l’organisation.


3 – des moyens de liaison.


4 – du système de prise de décision.


Q6 – Plus l’environnement est complexe...


1 – plus la structure a tendance à être décentralisée.


2 – plus il y a des chances de trouver une organisation innovatrice.


3 – plus les fonctions de support logistique sont nécessaires.


4 – plus la structure a tendance à devenir « organique ».


Q7 – Dans une organisation entrepreneuriale, le contrôleur de gestion a d’abord intérêt à se rapprocher...


1 – du centre opérationnel.


2 – de la ligne hiérarchique.


3 – du sommet stratégique.


4 – des fonctions de support logistique.


Q8 – Dans une organisation divisionnalisée, le contrôleur de gestion a d’abord intérêt à se rapprocher...


1 – du centre opérationnel.


2 – de la ligne hiérarchique.


3 – du sommet stratégique.


4 – des fonctions de support logistique.


Q9 – L’obsession du contrôle est la marque de...


1 – l’organisation entrepreneuriale.


2 – l’organisation divisionnalisée.


3 – l’organisation mécaniste.


4 – l’organisation professionnelle.


Q10 – La configuration préférée des contrôleurs de gestion est...


1 – l’organisation mécaniste.


2 – l’organisation entrepreneuriale.


3 – l’organisation divisionnalisée.


4 – l’organisation innovatrice.


Réponses du test :


Q1 : 3 – Q2 : 2 – Q3 : 4 – Q4 : 2 et 4 – Q5 : 3 – Q6 1, 2, 3 et 4 – Q7 : 2 – Q8 : 2 et 3 – Q9 : 3 – Q10 : 3.





 


1.  Henry Mintzberg, Structures et Dynamique des organisations, Éditions d’Organisation, 1982. Voir bibliographie.


2.  Leur détail peut être trouvé dans l’ouvrage de référence Structures et Dynamique des organisations cité plus haut.


3.  Référence au segment « vache à lait » de la typologie du Boston Consulting Group (voir chapitre 5).





Chapitre 2



Le contrôle de gestion s’adapte à la culture


MARC POLOSSAT






	Comprendre en quoi le contrôle de gestion est une notion universelle dans toute organisation.


	Analyser comment le contrôle de gestion s’adapte à des cultures a priori antagonistes.








La Harvard Business School décrit la culture d’entreprise dans les termes suivants : « La culture détermine les personnalités et le tempérament des employés. Elle remplit les espaces que les règles écrites des organisations n’ont pas anticipés. La culture détermine le degré auquel les unités organisationnelles et les employés entrent en concurrence, coopèrent entre eux, ainsi que la façon dont sont traités les clients. Plus que tout autre facteur, la culture détermine si une organisation peut s’accommoder des crises et des discontinuités dans la croissance. À la différence des structures et des systèmes organisationnels, que les dirigeants copient souvent sur d’autres entreprises, la culture doit être bâtie sur mesure. »


Le contrôle de gestion est universel dans une organisation. Il représente bien plus que la seule production du département des contrôleurs de gestion et devrait être l’élément sous-jacent du comportement quotidien de tous les managers. Parce qu’elle est, elle aussi, un facteur déclencheur du comportement, la culture d’entreprise interagit avec le contrôle de gestion dans une sorte d’alchimie où l’un se met au service de l’autre pour lui apporter ce dont l’entité opérationnelle a besoin pour rester sous contrôle.


Cette adaptation du contrôle de gestion aux modes de fonctionnement de l’entreprise est un déterminant majeur du niveau de succès du département contrôle de gestion et des individus qui le composent. Le contrôleur de gestion fraîchement embauché dans une organisation a ainsi tout intérêt, pendant les premiers mois dans son nouveau poste, non seulement à comprendre le business (marché, produits, processus internes, structure organisationnelle, nouveaux projets) pour lequel il travaille, mais aussi à passer le temps nécessaire pour bien saisir les subtilités culturelles de l’organisation à qui il apporte son soutien. Il doit continuer cette analyse au-delà des premiers mois pour rester à l’écoute des éventuels changements qui ne manquent pas de survenir dans la vie de l’organisation.


1. LE CONTRÔLE DE GESTION, UNE NOTION UNIVERSELLE


La finalité du contrôle de gestion peut être résumée ainsi : il s’agit de mettre sous contrôle une organisation humaine, quelle qu’elle soit. Il faut entendre ici par « contrôle » non pas le sens de vérification que la langue française lui accorde souvent (le premier réflexe est de penser à contrôle fiscal !), mais plutôt l’acception anglaise du terme control, nettement plus positive : on parle alors d’accompagnement, de maîtrise et de pilotage. Mettre sous contrôle, c’est utiliser dans tous les cas le triptyque suivant :




Le tripôle du contrôle de gestion
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	Prévoir pour savoir où l’on va, avec des objectifs de résultat et de temps.


	Mesurer pour détecter d’éventuels écarts avec la trajectoire qui a été tracée.


	Agir pour prendre les corrections nécessaires au retour à la trajectoire initiale.







Le processus de contrôle est itératif dans la mesure où les déviations enregistrées précédemment, ainsi que les types d’actions qui ont été prises pour y remédier, contribuent à affiner les prévisions.





Toute organisation humaine, quelle que soit son activité, sa taille et sa vocation, ne peut se permettre de se retrouver très longtemps hors contrôle. Il en va la plupart du temps de sa survie. Dans le monde concurrentiel des entreprises, les TPE comme les plus grandes, dans les organismes d’État, les collectivités locales, les ministères, les associations à but non lucratif, les hôpitaux, le besoin de contrôle se fait chaque jour croissant, porté par la demande sociétale de sécurité et de protection à tous les niveaux, sans parler du principe de précaution.


Cette approche de mise sous contrôle de l’organisation est tout simplement l’acte fondateur du contrôle de gestion, et pas seulement du département des contrôleurs de gestion, qui va bien entendu soutenir, promouvoir et faire vivre cet acte fondateur, mais qui n’en est pas le « propriétaire » exclusif.




Le contrôle de gestion appartient à tous les niveaux hiérarchiques et fonctionnels de l’organisation : c’est une démarche, un état d’esprit, une volonté de progresser individuellement et de faire progresser collectivement, une incitation à la réalisation des objectifs fixés, plutôt que l’apanage du seul département des contrôleurs de gestion.





Vu sous cet angle universel, qui va bien au-delà des attributions du département des contrôleurs de gestion quand il en existe un, le contrôle de gestion est une manière d’être, un comportement quotidien qui va s’imposer quasi naturellement dans toutes les organisations. Même dans les très petites entreprises (2 730 000 entreprises en France ont moins de 10 salariés1), qui ne peuvent payer un contrôleur de gestion en tant que tel, le contrôle de gestion n’est pas pour autant absent, loin de là : il est en général pris en charge directement par le dirigeant, qui fixe des objectifs (un budget), mesure les résultats et prend les mesures nécessaires en fonction de la réalisation par rapport au budget.


Dans le secteur public, la loi organique relative aux lois de finances (LOLF) a posé les bases d’une petite révolution : appliquer les principes du contrôle de gestion, déjà rodés dans le privé, aux organismes d’État. Le contrôle de gestion n’est donc pas réservé aux grandes entreprises très structurées qui opèrent sur les marchés concurrentiels internationaux : il se développe dans tous les secteurs.


Comme nous l’avons vu, la finalité du contrôle de gestion est la mise sous contrôle de l’organisation. S’il est bien architecturé, fondé sur des objectifs clairement expliqués aux différentes parties prenantes, à commencer par les salariés, et suffisamment fluide dans son fonctionnement, il est le garant de la pérennité de l’organisation, puis le socle de son développement futur.


Cette universalité a un corollaire : contrairement à une idée répandue, le contrôle de gestion ne nécessite pas forcément des outils sophistiqués, ni des connaissances approfondies en matière financière et comptable, en tout cas pas dans les organisations de taille réduite. À partir du moment où des objectifs simples et transparents2 ont été fixés, si l’organisation a les moyens de mesurer continuellement ses résultats par rapport à ces objectifs, et que des actions sont prises pour corriger les écarts détectés par les mesures, l’organisation se donne de fait un embryon de contrôle de gestion. Pour preuve que des connaissances poussées en finance et comptabilité ne sont pas toujours nécessaires, les objectifs d’une organisation ne sont pas seulement financiers, y compris dans le secteur concurrentiel : ils s’expriment aussi de manière opérationnelle, en termes de satisfaction des clients, d’amélioration des processus internes, d’innovation, de qualité des produits et des services, de respect des délais.


Partant de ce constat d’universalité, nous allons voir que le contrôle de gestion peut s’adapter à toutes les formes de culture de l’organisation.


Il n’est pas dans notre propos de déterminer laquelle de ces différentes cultures est la meilleure, si tant est d’ailleurs que l’une d’elles puisse être un jour qualifiée de meilleure que les autres. La culture d’entreprise est une donnée, forgée au cours du temps sur la base des convictions des dirigeants et du tempérament des employés, difficilement transposable en l’état à d’autres organisations. C’est une manière de se comporter dans l’entreprise, fruit d’années de travail en commun, de discussions avec les clients et les fournisseurs, de bons et de mauvais moments, de réussites et d’échecs, de satisfactions partagées et aussi de conflits plus ou moins aigus.


1.1. Culture de centralisation ou de décentralisation


À l’instar des nations, dont certaines ont une longue tradition fédérale (États-Unis, Allemagne, Suisse) et d’autres une forte propension à la centralisation (France, Russie), les entreprises ont des cultures très différentes en matière de centralisation et de décentralisation. Dans la première approche, le siège social joue un rôle majeur, dans la seconde les filiales ont un degré d’autonomie beaucoup plus important, du moins tant qu’elles délivrent des résultats, opérationnels et financiers, conformes aux attentes.


Le contrôle de gestion s’adapte à cette donne, pour « coller » aux réalités du terrain : dans une entreprise centralisée, le rôle du contrôle de gestion du siège social est prépondérant. Inversement, le contrôle de gestion des filiales est souvent là pour « remonter » des chiffres, autrement dit pour prendre en charge le reporting financier d’alimentation de la société mère plus que pour éclairer le management local.


En pratique




Une entreprise comme IBM a longtemps eu une approche centralisatrice de son fonctionnement, du moins tant que sa diversification réussie dans les services n’avait pas encore été réalisée. Le contrôle de gestion y était centralisé, comme le reste de l’organisation.





Au contraire, dans une entreprise décentralisée, le contrôle de gestion est beaucoup plus près du terrain, sa responsabilité plus étendue et l’implication du siège moins pesante.


En pratique




Chez HP, le concurrent d’IBM, le rôle du contrôle de gestion du siège européen a toujours été plus restreint, à l’image de l’ensemble des fonctions de support centrales, alors que les filiales et les business units profitent d’un contrôle de gestion spécifique plus fort.





Il est intéressant de noter par ailleurs que l’aspect centralisation/décentralisation se retrouve aussi dans la manière dont les systèmes informatiques des grandes entreprises sont gérés. Certaines entreprises fondent toute leur stratégie système sur un ERP unique, déployé à grande échelle dans les toutes les filiales, la plupart du temps sur un modèle assez contraignant de respect des procédures corporate en la matière. D’autres entreprises ont une approche plus « laissez faire » de leur informatique, avec une latitude plus grande laissée aux filiales et aux directions fonctionnelles. Cette dernière pratique conduit bien souvent à une multiplication des systèmes, mais aussi des sous-systèmes utilisés pour gérer tel ou tel aspect (production, ressources humaines, comptabilité). La puissance de l’ERP du groupe s’en trouve réduite, le système central n’étant en définitive utilisé que comme réceptacle d’informations disséminées plutôt que comme une base de données centralisatrice et uniformisée. Dans les deux cas, le contrôle de gestion doit adapter son fonctionnement et ses livrables3 aux réalités de cette culture informatique induite. Cela se traduira bien souvent dans les faits par une utilisation plus ou moins récurrente, voire exclusive, de modèles développés localement sur tableur, qui utilisent des données extraites de la base centrale.


Sortir de la spirale sans fin du reporting financier à destination du siège, quelle que soit la culture d’entreprise, devrait d’ailleurs être la préoccupation majeure d’un contrôle de gestion mature. C’est un point de départ obligé dans le cheminement vers une fonction à forte valeur ajoutée, qui apporte un vrai service personnalisé, proche et réactif, écouté et respecté, à la direction générale locale. Ce trajet sera moins chaotique dans une entreprise décentralisée que centralisée. Il n’en reste pas moins que, bien souvent, le fonctionnement du contrôle de gestion est étroitement dérivé de la culture dominante de l’entreprise : un siège social fort, aux prérogatives étendues, cherchera à conserver son pouvoir en favorisant un contrôle de gestion usine, filiale ou business unit moins indépendant, plus docile, orienté production des chiffres plutôt qu’analyse des résultats, en un mot plus junior. Le rôle du responsable du département contrôle de gestion est donc déterminant dans la quête d’un minimum d’autonomie par rapport au siège.


1.2. Culture matricielle ou hiérarchique


Le modèle unique d’organisation de l’entreprise hérité du XIXe siècle et de l’ère industrielle, avec un chef et une structure pyramidale au-dessous de lui, a volé en éclats avec le lent basculement du secteur secondaire vers le tertiaire, mouvement initié dans les années 1970 et jamais démenti depuis. Certaines entreprises ont alors développé une véritable culture matricielle, où chaque employé dépend à la fois d’un responsable hiérarchique local, qui supervise son travail quotidien, et d’un manager fonctionnel, chargé souvent de la vision à plus long terme et de la cohérence de la qualité à travers l’organisation. On parle alors respectivement de reporting en ligne directe (solid line, ou hiérarchique) et de reporting en pointillés (dotted line, ou fonctionnel).


Dans la culture matricielle, l’intersection – pour ne pas parler de la friction potentielle – permanente entre le hiérarchique et le fonctionnel amène le contrôle de gestion à s’adapter et à répliquer quotidiennement cette demande duale d’information.




Organisation matricielle
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En pratique




EDF a mis en place un système de tableaux de bord de gestion qui peut être consolidé à la demande en une vue hiérarchique ou en une vue par projets, de manière à alimenter les deux dimensions de la matrice.





Cette conception du contrôle de gestion est complexe et coûteuse à mettre en œuvre, en particulier lors du design des systèmes informatiques de gestion. Elle doit être simplement mise en parallèle avec le choix assumé de la complexité de la structure matricielle.


De grandes entreprises internationales utilisent cette structure malgré son coût (d’inévitables redondances apparaissent très vite dans le fonctionnement) pour bénéficier de son principal avantage, la cohérence de l’approche qualité du côté fonctionnel de la matrice. Le contrôle de gestion ne s’en trouve pas facilité, soumis qu’il est en permanence à des exigences simultanées et parfois contradictoires d’une part, et à un volume accru d’informations à fournir d’autre part. Une règle de bon sens permet pourtant au contrôleur de gestion de se sortir avec élégance d’un éventuel imbroglio organisationnel généré par la culture matricielle : la prépondérance inévitable du payeur (celui qui détient le budget) sur le conseiller (celui qui préconise les dépenses).



1.3. Culture top-down ou bottom-up



Un autre trait caractéristique de la culture des entreprises, essentiellement les plus grandes d’entre elles, se retrouve dans la manière dont l’information au sens le plus large est traitée : responsabilité plutôt à la base de l’organisation, qui la fait « bouillonner » puis remonter vers le haut dans la pyramide (approche bottom-up) ou bien « vérité » qui vient du sommet de l’organigramme et qui descend dans les filiales ou les business units (approche top-down). Ce type de fonctionnement se fait jour en particulier au moment de la construction du budget : consolidation d’une série de propositions budgétaires venant des filiales ou des business units, puis arbitrage final de la direction générale (bottom-up), ou bien détermination d’une enveloppe budgétaire centrale, puis déclinaison de ce budget fixé a priori (on parle alors de déploiement) dans les différentes strates de l’organisation (top-down).


Le contrôle de gestion doit adapter son fonctionnement à ces deux types de culture très différents : ainsi, vouloir imposer un schéma budgétaire venant du haut dans une entreprise à fonctionnement habituel en mode bottom-up fait courir le risque d’un échec systématique de la procédure budgétaire, avec comme corollaire l’absence d’appropriation de leur budget par les responsables hiérarchiques, c’est-à-dire le pire cas pour le respect futur des orientations budgétaires. De même, la construction d’un système de tableaux de bord pertinent sera approchée différemment lors du choix des indicateurs clefs : le dosage entre ceux venant de la hiérarchie et ceux spécifiques à une filiale ou une business unit sera adapté aux réalités culturelles.


En outre la structure même du département des contrôleurs de gestion et son positionnement hiérarchique peuvent être calqués sur la culture : dans un mode top-down, on retrouve habituellement une fonction contrôle de gestion sous la responsabilité de la direction financière. Dans une organisation bottom-up les contrôleurs de gestion sont souvent répartis, jusque dans leur localisation physique, dans les différentes business units de l’entreprise, au plus près des réalités du terrain et avec un rattachement hiérarchique direct au responsable de la business unit en question.


1.4. Culture française ou anglo-saxonne


On oppose souvent en sociologie des organisations les entreprises à culture anglo-saxonne à celles ayant une culture à tendance franco-française. Les premières sont censées fonctionner de manière relativement informelle, en vertu de l’application de la pratique de la porte ouverte (open door policy), où chaque employé peut discuter librement avec tous les autres, fussent-ils son manager de niveau n + 2 ou même le dirigeant de l’entreprise. Les secondes auraient une propension naturelle à entretenir des rapports humains plus formels, plus fondés sur la hiérarchie entre individus et à privilégier une culture du secret, où les responsables sont moins enclins à partager spontanément l’information.


Outre le fait que les entreprises s’internationalisent de gré ou de force du fait du caractère inéluctable de la mondialisation, l’essor des nouvelles technologies de communication, l’organisation matérielle des locaux en espaces ouverts (open space) ainsi qu’une demande croissante de polyvalence à tous les niveaux de l’organisation ont contribué à faire tomber un certain nombre de barrières et à rendre les flux d’information plus transparents. Il n’en reste pas moins que le contrôle de gestion doit s’adapter à cette culture, lors de la mise en place des systèmes de gestion et dans la manière dont les données peuvent circuler dans l’entreprise.


Les impératifs de reporting financier à la société-mère, avec des délais beaucoup plus tendus en environnement international que dans les règles françaises, ont aussi poussé les entreprises filiales de groupes anglo-saxons à la mise en œuvre d’un contrôle de gestion plus fluide, à même de satisfaire les besoins d’équipes multifonctionnelles ou de projets, plutôt que ceux d’une organisation seulement hiérarchique. La nécessaire réactivité à tous les niveaux induite par ces contraintes financières (souvent dictées par la communication des résultats en Bourse) pousse le contrôle de gestion à favoriser des méthodes de travail différentes : équipes restreintes, découpage de l’activité calqué sur celui des business units, gestion des équipes à distance, mais aussi uniformisation des procédures.


1.5. Culture d’ingénieurs ou culture marketing


Certaines entreprises ont plutôt une culture d’ingénieurs : elles mettent en avant leur capacité technologique à résoudre des problèmes complexes dans leur domaine d’activité grâce à un département recherche et développement fort. D’autres ont une approche résolument marketing, où à la fois la vision stratégique et le fonctionnement tactique sont fondés sur le marché, la concurrence et la différenciation des produits.


En pratique




Un cas d’école de cette opposition culturelle majeure sur le marché de l’informatique s’était fait jour au moment du rachat de Digital Equipment par Compaq à la fin des années 1990. Sans surprise, le « petit », issu du marketing, a fini par avaler le « gros » féru de technique.





À approche culturelle différente, contrôle de gestion différent. Ainsi du système de tableaux de bord de l’entreprise : sur la forme, il sera probablement plus austère et plus orienté tableaux de chiffres dans une entreprise d’ingénieurs, alors qu’il sera plus « tendance », plus coloré, plus graphique dans une société de marketers. Sur le fond, les indicateurs clefs retenus reflètent la prépondérance des données de marché dans une entreprise à forte connotation marketing. Dans une entreprise d’ingénieurs, les indicateurs sont indéniablement plus « dans le dur » et plus orientés vers les processus internes : heures-machine, délais de production, productivité, réductions des coûts, disponibilité des systèmes internes.


Un ingénieur et un professionnel du marketing n’ont pas les mêmes valeurs, les mêmes préoccupations, les mêmes priorités et la même façon de diriger une entreprise. Savoir percevoir ces différences parfois subtiles, les traduire habilement dans un langage approprié qui soit compréhensible par la culture dominante de l’entreprise, déformater le discours ronronnant du contrôle de gestion appris dans une grande école, pour l’adapter à ces approches variées, tout cela fait partie de la panoplie du bon contrôleur de gestion.


2. L’ENTREPRISE Y, UNE CHANCE POUR LE CONTRÔLE DE GESTION


Les articles de presse abondent sur la génération Y, née avec une souris dans la main devant un écran tactile, adepte des réseaux sociaux, de la connectivité et de la mobilité permanentes. Que va-t-il se passer dans l’entreprise de demain (matin), quand cette génération aura pris le pouvoir ?


Une belle opportunité pour le contrôle de gestion ! Dans un monde où les sphères privée et professionnelle s’interpénètrent de plus en plus, dans un modèle économique où l’industrialisation systématique des processus internes a montré ses limites en termes de service aux clients et de motivation des employés, dans une entreprise où les réseaux informels prennent une importance capitale, apte à court-circuiter les systèmes hiérarchiques traditionnels, dans des unités où le travail par projets devient la règle, où les employés sont de plus en plus disséminés physiquement mais rapprochés par la technologie, le contrôleur de gestion a une carte maîtresse à jouer : son rôle transversal, sa capacité à fédérer sur des projets communs, sa culture du changement et de l’amélioration continue.


On s’achemine donc vers un contrôle de gestion encore plus réactif, qui anticipe en permanence, s’adapte toujours, participe en leader aux réseaux sociaux de l’entreprise. L’entreprise lui demandera davantage de persuasion, de pédagogie, de capacité à s’affirmer dans un rôle non hiérarchique. Ne pas vouloir régenter le foisonnement ambiant, mais simplement le canaliser, l’orienter vers une mise sous contrôle adaptée aux caractéristiques de la génération Y : voilà un profil d’expert pour les contrôleurs de gestion du futur (proche).


SYNTHÈSE



En définitive, quelles que soient la taille, l’activité et la vocation d’une organisation humaine, le contrôle de gestion s’adapte, par la force des choses et par vocation, à la culture de cette organisation. Il en est à la fois le reflet et l’un des moteurs. Quant au département des contrôleurs de gestion, il doit lui aussi s’adapter à des modes de fonctionnement parfois très différents d’une entreprise à l’autre. Il est dans tous les cas un point de passage obligé de l’information chiffrée, souvent entrante, mais surtout sortante. Une entreprise qui communique des chiffres à l’extérieur, que ce soit à la Bourse, au banquier, aux actionnaires ou au groupe, sans en avoir fait contrôler la pertinence et la cohérence par le contrôleur de gestion court au-devant de sérieux déboires, qui peuvent mettre en question sa crédibilité. Cette constante de la mise sous contrôle de l’organisation, à des degrés divers, avec plus ou moins de latitude, se retrouve dans chacune des cultures que les entreprises ont pu inventer depuis leur création.


Remarquons pour clore ce chapitre que la réussite du contrôle de gestion est tout de même dépendante d’une autre culture d’entreprise, la communication : si tant est qu’il reste des entreprises ou des organisations où la culture du secret persiste réellement, autrement dit où le partage de l’information ne fait pas partie du quotidien et des bonnes pratiques de fonctionnement, le contrôle de gestion a dans ce cas beaucoup de mal à jouer pleinement son rôle, quel que soit le positionnement dans l’organigramme dévolu au département des contrôleurs de gestion.





TEST DE CONNAISSANCES



Q1 – Une très petite entreprise...


1 – peut se passer de contrôle de gestion.


2 – peut se passer de contrôleur de gestion.


3 – n’a pas les mêmes besoins en contrôle de gestion qu’une multinationale mais les principes de base restent les mêmes.


Q2 – Les objectifs d’une organisation quelle qu’elle soit sont toujours...


1 – financiers.


2 – opérationnels.


3 – les deux.


Q3 – Les principes du contrôle de gestion...


1 – prévoir, mesurer, agir.


2 – vérifier, sanctionner, recommencer.


3 – laisser faire le marché.


Q4 – Quelle affirmation décrit le mieux un bon système de contrôle de gestion ?


1 – il s’adapte avant tout à la culture de l’entreprise.


2 – la culture de l’entreprise doit s’adapter à lui.


3 – il s’adapte d’abord au fonctionnement de l’ERP, puis à la culture de l’entreprise.


Q5 – Le contrôle de gestion est...


1 – une obligation légale.


2 – un caméléon qui se fond dans la culture environnante.


3 – une manière d’être qui s’adapte en permanence aux réalités de l’entreprise.


Réponses du test :


Q1 : 2 et 3 – Q2 : 3 – Q3 : 1 – Q4 : 1 – Q5 : 3.





 


1. Source : Insee, données au 1er janvier 2007.


2. On pourra utiliser la méthode Smart pour la définition des objectifs de l’organisation : spécifiques, mesurables, atteignables, orientés résultat et liés au temps.


3. Traduction de « deliverables » en jargon d’entreprise.





Chapitre 3



Le positionnement et le rôle du contrôleur de gestion


MARIE-NOËLLE DÉSIRÉ-LUCIANI ET DANIEL HIRSCH






	Cerner les missions du contrôleur de gestion et les paramètres qui participent à leur définition.


	Identifier les limites de la fonction contrôle de gestion pour mieux la distinguer des autres.


	Comprendre l’impact du positionnement du contrôleur de gestion sur son rôle.








Quel est le rôle des contrôleurs de gestion ? De qui doivent-ils dépendre hiérarchiquement ? En quoi ce rattachement hiérarchique peut-il avoir une influence sur leur rôle dans l’organisation ? De quoi cela va-t-il dépendre ?


1. LES MISSIONS DU CONTRÔLEUR DE GESTION


Les contrôleurs de gestion sont les premiers auxiliaires (on pourrait dire les premiers outils) de la fonction contrôle de gestion. Ils doivent :




	contribuer à la mise sous contrôle des activités de l’entreprise ;


	apporter une assistance à l’atteinte des objectifs fixés par l’entreprise.





Ils contribuent à la gestion de l’organisme dont ils dépendent par une action aux trois niveaux du tripôle de gestion : prévoir, mesurer, agir.
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Leur efficacité dépend surtout des liens entre chacun de ces trois verbes. C’est là l’essence même des missions du contrôleur de gestion : faire le lien entre mesurer l’action, aider à la prévoir et la favoriser.


1.1. Les thèmes d’actions privilégiés de la fonction


Les thèmes d’actions du contrôleur de gestion sont divers, mais on peut les regrouper en quatre grandes familles, comme dans l’étude Cegos « Fonction comptable et financière »1 :




	
reportings d’activité ;


	budget, plan et prévisions ;


	coûts et marges ;


	études spécifiques et processus.





Sur chacun de ces thèmes, les missions attribuées au contrôle de gestion sont variables d’une entreprise à l’autre. En voici une liste non exhaustive.



1.1.1. Reportings d’activité





	Former les opérationnels à l’élaboration des reportings d’activité ;


	les élaborer ou en contrôler la fiabilité ;


	analyser, commenter leurs données et/ou aider les opérationnels à le faire ;


	les diffuser ;


	suivre le résultat des actions engagées à travers leurs données ;


	aider les opérationnels à les utiliser comme outils de pilotage, aider à décider ;


	les utiliser comme outils de partage des informations, de dialogue de gestion, de conduite du changement.





1.1.2. Budget, plan et prévisions




	Aider la direction générale à choisir des hypothèses de construction du budget ;


	récolter des données de marché en historique et en prévisions ;


	aider les opérationnels à alimenter la matrice des tableaux du budget ;


	consolider les données budgétaires ;


	contrôler la cohérence globale du budget par rapport aux objectifs et des budgets individuels entre eux : budget commercial, de production, des investissements... ;


	aider les opérationnels à quantifier le résultat attendu de leurs actions ;


	aider la direction générale et les opérationnels à déterminer les actions prioritaires à mener ;


	aider à présenter et diffuser le budget.





1.1.3. Coûts et marges




	Aider à déterminer un prix de vente ; calculer les coûts et marges, déterminer les coûts d’un projet, les coûts standards ;


	aider à choisir les hypothèses de construction du calcul d’un coût (coût partiel ou complet, poids des charges de structure) ;


	aider à décider quel produit pousser à la vente ;


	aider à choisir des clefs de répartition des coûts indirects ;


	calculer les seuils de rentabilité d’un produit ou d’une gamme de produits ;


	mesurer la sensibilité des coûts et marges à certains facteurs, comme l’évolution du cours d’une devise, du prix d’une matière première ;


	analyser les écarts sur coûts par rapport à un historique, à une prévision.





1.1.4. Études spécifiques et processus




	Aider à décider et agir à partir des résultats d’études spécifiques ;


	élaborer des tests et des simulations de changements de processus et faire des propositions ;


	proposer des actions correctives ;


	réaliser des études comparatives (ou « benchmark ») internes ou externes ;


	participer aux changements des systèmes d’informations ou à leur paramétrage ;


	participer aux projets de cessions ou de rachat d’activités.





Ce dernier thème est celui qui se développe dès lors que les autres thèmes, plus classiques, ont été couverts. Il témoigne donc de la maturité de la fonction dans l’entreprise.




Répartition des temps de la fonction par thème, toutes tailles d’entreprises et tous secteurs d’activité confondus
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Les moyennes de la figure ci-dessus cachent des disparités qui peuvent être significatives, notamment suivant la taille de l’entreprise et celle de l’équipe de contrôle de gestion.


En pratique




Le thème « Études », représente 25 % des temps de la fonction dans les entreprises de plus de 160 millions d’euros de chiffre d’affaires, contre 15 % dans les entreprises en deçà de ce seuil.





Elles sont liées à la différence des moyens alloués à la fonction, qui dépendent tant de la taille de l’entreprise que de son secteur d’activité (plus importants dans les entreprises industrielles que de services), de ses besoins, de la stratégie, de la culture de gestion, et notamment des connaissances de la direction générale sur ce qu’elle pense pouvoir obtenir de la fonction.


1.2. Paramètres participant à la définition de la fonction


1.2.1. Attentes de la direction générale vis-à-vis de la fonction


C’est probablement le paramètre le plus important dans la définition des fonctions du contrôle de gestion. Cela dépend d’abord de la plus ou moins bonne connaissance par les membres de la direction générale de ce que peut lui apporter le contrôle de gestion. Cela est influencé par l’expérience individuelle et notamment par le fait d’avoir travaillé auparavant dans une entreprise comportant un contrôle de gestion dynamique.


En pratique




La meilleure pratique constatée est celle d’une direction générale qui, lorsqu’on lui présente des chiffres, demande systématiquement : « Avez-vous validé ces chiffres avec le contrôle de gestion ? »





1.2.2. Axe siège-terrain


Dans un groupe, il est usuel de retrouver des contrôleurs de gestion aussi bien au niveau du siège qu’au niveau des business units. Les opérationnels auront tendance à les considérer de façon différente les uns et les autres. Les contrôleurs du siège sont ceux à qui on doit envoyer un reporting. Non seulement il faut leur envoyer des informations, mais en plus ils sont amenés à poser des questions indiscrètes sur d’éventuels écarts par rapport au budget ou à d’autres références ! Il ne faut donc pas s’étonner qu’ils soient souvent vus d’une manière négative, alors que les opérationnels perçoivent plus positivement les apports des contrôleurs de gestion de terrain à la bonne gestion de l’unité.


Dans une petite entreprise, les fonctions siège et terrain seront probablement tenues par la même personne, qui sera, suivant les cas, perçue plutôt positivement ou négativement.


En pratique




Le contrôleur de gestion d’un site de production se verra confier des missions plutôt orientées « action ». Ses interlocuteurs privilégiés seront les opérationnels de terrain.





Au niveau du siège, il faudra distinguer deux types de rôle : celui du contrôleur de gestion « reporting », dont la mission première sera orientée « mesure », suivant les différents axes d’analyse possibles grâce au système d’information. Ses interlocuteurs privilégiés seront tous ceux qui peuvent lui communiquer des données chiffrées et des indicateurs. Ses outils privilégiés seront les bases de données, les systèmes d’information et les tableurs.


On trouve également au niveau du siège le rôle de contrôleur de gestion « conseiller ». Il se verra plutôt confier des missions orientées « prévoir » avec l’utilisation d’outils de simulation. Ses interlocuteurs privilégiés sont les dirigeants.


1.2.3. Un métier plus ou moins « financier »


Le contrôle de gestion dépend-il de la direction financière ? Lui demande-t-on de privilégier le reporting (ce qui participe à la financiarisation la fonction) ou l’analyse et le conseil, plus orientés « action » ?


La tendance lourde de la fonction consiste à se rapprocher du langage des opérationnels afin de mieux les aider, notamment à l’occasion de l’utilisation des tableaux de bord. On demande de moins en moins au contrôleur de gestion d’avoir une solide formation financière, mais davantage de pouvoir dialoguer avec les opérationnels, partageant parfois leur formation et leur expérience.


Cependant, toute la composante reporting continue à exiger des contrôleurs de gestion une bonne formation financière et comptable, une telle maîtrise étant la seule à permettre de mettre en relation les résultats comptables et financiers avec les réalités opérationnelles.




En termes de recommandation, il est préférable qu’une seule entité dans l’entreprise soit en charge de la validation des chiffres, auquel cas le plus simple est toujours que le contrôle de gestion dépende de la direction financière directement ou non.






1.2.4. Contrôle a posteriori ou bien orientation vers le futur



On trouve souvent dans l’industrie cette dichotomie entre un contrôle de gestion qui travaille sur les données a posteriori, appelé communément cost control et celui qui travaille notamment sur les questions de coûts de projets, sur les réponses à des appels d’offres, appelé cost planning.


Cette différence impacte l’image de la fonction comme plutôt tournée vers le passé, souvent associé au contrôle, ou plutôt tournée vers le futur, souvent associé à l’action et à la prévision, c’est-à-dire au caractère dynamique de la fonction.


Cependant, même quand la fonction travaille essentiellement sur des données du passé, la valeur ajoutée de la fonction réside dans les analyses et commentaires pour anticiper, rectifier la tendance, donc aider à construire le futur en l’améliorant !


1.2.5. Qualité du système d’informations


Comment le contrôleur de gestion peut-il exercer sa mission ? Notamment grâce au système d’information de l’entreprise et ses bases de données.


Afin de comprendre, analyser, synthétiser, comparer, le contrôleur de gestion aura besoin de « fouiller », souvent en profondeur et en transverse, dans les bases de données. Le système d’information est la source de ce qui lui est nécessaire à l’exercice de ses missions.


Il comprend plusieurs bases de données différentes : commerciale, comptable, données de production ou logistique, avec des données historiques et parfois des données budget ou objectifs.


Il va s’en servir pour répondre à des questions du type :




	quel est le coût d’un produit, toutes natures de charges confondues ?


	quel est le seuil de rentabilité de l’entreprise, exprimé en chiffre d’affaires ou en quantités ?





Mais est-ce que tout est dans le système ?




	« Oui » pour ce qui concerne les historiques, mais uniquement sous certains formats, par exemple les différentes natures de charges suivant le format légal de la comptabilité générale, ou sous certains angles de vue habituels (par famille de produits).


	« Non » parce que :







	le système ne peut jamais prévoir la restitution de tous les angles d’analyse possibles, car ces derniers peuvent évoluer dans le temps ;


	le système n’inclura que les données dont il est alimenté, par exemple la saisie des données du budget ou les évolutions de prix résultant d’un ajustement concurrentiel.
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